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L'ecoconditionnalite est un concept recemment introduit dans le secteur de l'agriculture 
quebecoise. Cet instrument economique consiste a rendre le versement des aides financieres 
de l'Etat conditionnel au respect de certaines exigences environnementales. L'idee de ce 
memoire provient du fait qu'il n'existe pas d'ouvrage faisant le point sur l'ecoconditionnalite 
en milieu agricole au Quebec. 
SO.VIM AIRE 
Des 1995, le rapport annuel du verificateur general du Quebec mentionnait des lacunes en 
matiere de bonnes pratiques de gestion des matieres fertilisantes de la part des producteurs 
agricoles. Le verificateur general recommandait aux ministeres de l'Environnement et de 
1'Agriculture du Quebec d'etablir un outil de controle plus serre pour demontrer que les aides 
financieres de l'Etat etaient allouees aux producteurs agricoles qui utilisaient les bonnes 
pratiques agricoles pour mieux proteger les ressources eau et sol. C'est a la suite des 
recommandations du verificateur general que le concept de l'ecoconditionnalite prenait 
naissance au Quebec. Par definition, l'ecoconditionnalite consiste a rendre le versement des 
aides financieres de l'Etat (paiements directs, mesures de soutien, programmes de 
financement, etc.) aux producteurs agricoles conditionnel au respect de certaines exigences 
environnementales. 
La section 1 presente les changements de l'agriculture quebecoise au cours des 50 dernieres 
annees. Au debut des annees 1950, notre agriculture etait essentiellement basee sur la 
production laitiere et des superficies principalement cultivees en prairies de graminees et de 
legumineuses perennes, en petites cereales (avoine, orge) et en paturage naturel. Puis, cette 
agriculture traditionnelle s'est transformee en une agriculture productiviste afin de repondre au 
besoin de « Nourrir le Quebec » et d'exporter des denrees alimentaires pour une population 
mondiale grandissante. Durant cette periode, les productions animales et vegetales se sont 
specialises, intensifies et concentrees dans certaines regions agricoles. Les productions 
porcines et avicoles se sont developpees rapidement a partir des annees 1980. Pour alimenter 
ces cheptels grandissants, les producteurs de cereales se sont specialises dans les cultures de 
mai's-grain et de soya et par consequent les superficies de ces cultures ont connu une 
croissance tres rapide. 
Les productions animales (pore, volaille) en croissance au Quebec ont genere une 
augmentation des volumes des lisiers et des fumiers dans les regions a forte densite animale 
(ex. : Monteregie-Est, Beauce). Par ailleurs, les producteurs de grandes cultures ont utilise des 
engrais mineraux (azote, phosphore, potassium) pour fertiliser notamment le mais-grain dans 
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le but d'atteindre de bons rendements. Les volumes importants d'engrais de ferme (fumiers, 
lisiers) produits sur un territoire, combines avec 1'utilisation des engrais mineraux, ont fait en 
sorte de depasser la capacite agronomique des sols. Ce phenomene a entraine, dans certaines 
regions agricoles, une surfertilisation des sols. Plusieurs rapports, etudes et recherches ont 
montre ce probleme de la surfertilisation des sols. En effet, les apports annuels de phosphore 
sur les sols en culture ont depasse trop longtemps la quantite annuelle exportee en phosphore 
par les parties recoltees des cultures. D'annee en annee, les exces de phosphore 
s'accumulaient et enrichissaient progressivement les particules de sol en surface. Plusieurs 
travaux de recherche ont montre un lien entre des teneurs et des taux de saturation eleves en 
phosphore et une augmentation des pertes de phosphore dans les plans d'eau. D'autres 
recherches ont egalement etabli un lien entre l'augmentation des superficies de cultures a 
grand interligne (ex. : ma'is-grain, soya) et des concentrations en phosphore depassant le 
critere d'eutrophisation des rivieres fixe a 0,03 mg/1 au Quebec. Le phosphore est un element 
nutritif reconnu pour causer l'eutrophisation des rivieres et des lacs au-dela d'une certaine 
concentration. Pour resoudre cette problematique environnementale, les strategies proposees 
par les ministeres concernes, en collaboration avec l'Union des producteurs agricoles sont: 1) 
gerer adequatement les matieres fertilisantes a la ferme par l'entremise d'un plan 
agroenvironnemental de fertilisation et d'un bilan de phosphore; 2) controler l'ecoulement de 
l'eau provenant des champs par la mise en ceuvre de pratiques de conservation des sols et 
l'amenagement d'ouvrages de controle du ruissellement de surface des sols cultives (ex. : 
avaloirs); 3) proteger les zones sensibles le long des cours d'eau (ex. : bandes riveraines 
elargies). 
La section 2 presente le materiel, la methodologie et le cadre theorique de 1'etude. Le Groupe 
de travail sur l'ecoconditionnalite dans le secteur agricole du Quebec est l'objet de l'etude. La 
theorie de gouvernance de Stoker (1998) sert de modele d'analyse de l'objet, vu par 
l'entremise de documents de reference et des resultats de trois entrevues semi-dirigees. 
La section 3 presente le cadre reglementaire des activites agricoles pour resoudre 
progressivement la pollution diffuse d'origine agricole. Les missions, les roles et les 
responsabilites des ministeres et des organismes concernes par la problematique 
li 
environnementale et l'ecoconditionnalite seront presentes pour mieux comprendre les 
applications du concept d'ecoconditionnalite. Les lois, les reglements et les politiques seront 
egalement analyses en lien avec les mesures d'ecoconditionnalite et la gouvernance des 
territoires ruraux. 
La section 4 presente le concept, les mesures d'ecoconditionnalite retenues au Quebec, les 
programmes d'aide financiere concernes et les moyens de controle des mesures 
d'ecoconditionnalite. L'ecoconditionnalite peut se traduire par des mesures et des approches 
differentes d'un modele a l'autre. En effet, les mesures d'ecoconditionnalite peuvent se limiter 
seulement a des pratiques agroenvironnementales, alors que d'autres modeles integrent des 
mesures liees a des pratiques de bien-etre des animaux, de sante animale, de biens et services 
environnementaux (ex. : implantation de haies brise-vent, couvertures vegetales). En ce qui a 
trait aux approches differentes, certains modeles proposent des mesures incitatives, d'autres 
des mesures coercitives ou les deux a la fois. Pour bien comprendre les nuances entre les 
differents modeles d'ecoconditionnalite, nous presentons le cas du Quebec, de la France et de 
la Suisse. Au Quebec, quatre mesures d'ecoconditionnalite sont visees et elles sont liees 
uniquement au domaine de l'environnement. Elles concernent la gestion du phosphore, 
element nutritif en partie responsable de l'eutrophisation des plans d'eau. Ces mesures 
d'ecoconditionnalite appliquees a l'echelle d'une exploitation agricole sont le bilan de 
phosphore conforme au Reglement sur les exploitations agricoles (REA), le certificat 
d'autorisation ou droit d'exploitation conforme au REA, le maintien d'une bande riveraine 
conforme a la Politique des rives, du littoral et des plaines inondables et le maintien de la 
superficie utilisee pour la culture des vegetaux conforme au REA. Ces mesures 
d'ecoconditionnalite appliquees depuis 2004 au Quebec etaient deja exigees dans le Reglement 
sur les exploitations agricoles edicte en 2002. 
La section 5 presente le concept de gouvernance, son evolution et certaines definitions 
proposees par les chercheurs en ce domaine. Nous analysons l'application du concept de 
gouvernance en lien avec le developpement des territoires ruraux au Quebec et la protection de 
l'environnement, plus specifiquement la ressource eau. Selon Chhotray et Stoker (2009), la 
gouvernance se definit ainsi: 
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« Governance is about the rules of collective decision-making in settings where 
there are a plurality of actors or organisations and where no formal control 
system can dictate the terms of the relationship between these actors and 
organisations. » (Chhotray et Stoker, 2009, p. 3) 
Cette definition souleve quatre elements importants. Le premier, concerne les regies de prise 
de decision collective qui sont definies par les parties prenantes. Le second element fait 
reference au terme collectif, c'est-a-dire que la decision partagee appartient a plusieurs 
« acteurs », soit des groupes ou des representants de ces derniers. Le troisieme element 
concerne le cadre du processus de decision, qui peut s'etendre d'un systeme complexe lie a un 
enjeu global (ex. : la pollution diffuse d'origine agricole) a un systeme simple lie a des aspects 
administratifs (ex. : le financement d'un organisme de bassin versant). Finalement, le 
quatrieme element fait reference a l'absence d'un veritable pouvoir central d'un seul acteur ou 
groupe concernant les termes de la relation entre les parties. La gouvernance vise a creer les 
conditions d'un pouvoir partage et d'une prise de decision collective pour prendre en charge les 
problemes economiques, sociaux et environnementaux par les acteurs participants, dans un 
contexte ou tout est a decider. 
Dans cette section, nous presentons le cadre de gouvernance de l'ecoconditionnalite retenu au 
Quebec et une description des organismes membres du Groupe de travail sur 
l'ecoconditionnalite dans le secteur agricole au Quebec. Ces derniers sont le ministere du 
Developpement durable, de 1'Environnement et des Pares du Quebec, le ministere de 
l'Agriculture, des Pecheries et de 1'Alimentation du Quebec, la Financiere agricole du Quebec, 
l'Union des producteurs agricoles et l'Union quebecoise pour la conservation de la nature. 
La section 6 presente la theorie de gouvernance de Stoker (1998) basee sur les cinq 
propositions. Chacune des propositions est expliquee et decrite dans le contexte de notre sujet. 
La section 7 presente 1'analyse des documents de reference. lis concernent des rapports, des 
etudes et des communiques de presse produits par certains membres du Groupe de travail sur 
l'ecoconditionnalite dans le secteur agricole au Quebec. Cette section permet de comparer les 
recommandations de l'Union quebecoise de la conservation de la nature, les recommandations 
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du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite et les mesures d'ecoconditionnalite retenues par 
le gouvernement. 
La section 8 presente 1'analyse des resultats en faisant ressortir les points convergents et 
divergents de chacune des propositions de la theorie de gouvernance de Stoker (1998). Nous 
proposons une piste de solutions pour bonifier le concept de gouvernance de 
l'ecoconditionnalite et de la multifonctionnalite de l'agriculture visant a moduler les 
programmes d'aide financiere en fonction de deux types d'agriculture. La premiere concerne 
l'agriculture productive subordonnee a un programme d'aide financiere de type « assurance 
stabilisation des revenus agricoles » dont le versement est conditionnel a l'atteinte de 
performances technico-economiques, au respect des exigences environnementales de l'Etat et 
au respect des mesures de conditionnalite par les exploitations agricoles adherentes. La 
seconde concerne l'agriculture multifonctionnelle fortement liee a 1'occupation du territoire 
agricole, au maintien des emplois agricoles et a l'entretien du pay sage, subordonnee a un 
programme d'aide financiere de developpement rural dont le versement de paiements agro-
environnementaux aux exploitations agricoles est conditionnel a 1'implantation et a l'entretien 
de biens et services environnementaux communement appeles « mesures 
agroenvironnementales ou pratiques de gestion benefiques ». Pour ce faire, un contrat 
d'agriculture durable doit etre signe entre le producteur agricole et l'organisme gestionnaire du 
programme d'aide financiere de developpement rural pour une periode determinee. 
Finalement, a la section 9 nous terminons avec une conclusion sur les resultats observes en 
regard des cinq propositions de la theorie de gouvernance de Stoker (1998). Le Groupe de 
travail sur l'ecoconditionnalite dans le secteur agricole du Quebec remplit les conditions de la 
premiere et de la quatrieme proposition, mais ne remplit pas les conditions des deuxieme, 
troisieme et cinquieme propositions de la theorie de gouvernance de Stoker. Les resultats font 
ressortir quelques dilemmes releves par la theorie de Stoker, a savoir qu'un acteur ou un 
regroupement d'acteurs a utilise un pouvoir non partage avec les autres parties prenantes pour 
influencer les decisions collectives sur les mesures d'ecoconditionnalite. Par ailleurs, le 
Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite dans le secteur agricole au Quebec s'apparente a un 
groupe informel et non viable dans lequel aucun membre ne se sent responsable des resultats. 
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De plus, dans une approche de gouvernance l'Etat n'a pas exerce pleinement son role de 
coordonnateur, qui etait d'etablir avant le debut des travaux du Groupe de travail sur 
l'ecoconditionnalite des regies claires et souples, des roles, des responsabilites, un pouvoir 
legitime partage, des procedures de decision collective encadrees dans un processus deliberatif 
et interactif axe vers une communication consensuelle. 
Les mesures d'ecoconditionnalite retenues par le gouvernement du Quebec nous semblent 
actuellement insuffisantes pour repondre a des objectifs environnementaux souhaites par la 
societe dans le but de reduire la pollution diffuse d'origine agricole dans les ecosystemes 
agricoles et aquatiques. Nous pensons qu'il serait souhaitable que l'Etat cree un Conseil 
d'ecoconditionnalite qui opere dans une veritable structure de gouvernance viable, mais qui 
necessitera bien entendu des ajustements avec les institutions en place. Ce conseil 
d'ecoconditionnalite permanent aurait le mandat du gouvernement de proposer d'autres 
mesures d'ecoconditionnalite en lien avec les strategies d'intervention pour contrer la 
pollution diffuse d'origine agricole et de moduler les programmes d'aide financiere du secteur 
agricole, le tout dans une perspective d'une agriculture durable. 
VI 
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INTRODUCTION 
Le secteur de l'agriculture et les politiques agricoles et agroenvironnementales evoluent 
constamment en fonction des facteurs economiques, environnementaux et sociaux. Depuis les 
annees 1950, l'agriculture au Quebec s'est modernisee, intensifiee et specialisee dans certaines 
productions vegetales et animales dans le but d'accroitre la productivity agricole. 
L'intensification de certaines activites agricoles (ex. : mai's-grain, production porcine) dans 
certains territoires agricoles a engendre des impacts negatifs sur les ressources eau et sol. La 
problematique environnementale en milieu agricole semble associee a une mauvaise 
repartition et a une mauvaise gestion des matieres fertilisantes (lisiers, fumiers, engrais 
mineraux) utilisees pour fertiliser les cultures et aux mauvaises pratiques culturales qui 
favorisent le ruissellement de l'eau en surface et l'erosion des sols. Ces mauvaises pratiques 
accentuent les pertes de phosphore (P) dans les plans d'eau qui causent leur eutrophisation au-
dela d'une certaine concentration en P. Cela nous amene a analyser comment le cadre 
reglementaire des activites agricoles et les strategies d'intervention du gouvernement du 
Quebec repondent a cette problematique environnementale et a l'objectif de proteger 
1'environnement, notamment la protection des ressources eau et sol. En 2004, le gouvernement 
du Quebec introduisait l'ecoconditionnalite dans le cadre reglementaire et il le definissait 
ainsi : 
<•< Un instrument economique de mise en conformite qui consiste a subordonner a 
des criteres environnementaux - ou a I'observation d'exigences a caractere 
environnemental - I'acces a divers programmes gouvernementaux de soutien 
financier afin d'influencer le plus ejficacement possible le comportement des 
producteurs agricoles. » (MDDEP, 2004b) 
« Un instrument d'administration publique qui consiste a assurer la coherence et 
la coordination des actions gouvernementales en matiere environnementale, une 
saine gestion des fonds publics et un suivi du respect de la legislation 
environnementale. » (Id, 2004b) 
Dans ce memoire, nous etudions les travaux sur l'ecoconditionnalite dans le secteur agricole 
du Quebec dans une perspective de developpement rural et d'agriculture durable. Selon nous, 
l'ecoconditionnalite doit contribuer a l'atteinte d'objectifs environnementaux, notamment en 
regard de la ressource eau. Dans ce contexte, il est important de presenter revolution de la 
politique quebecoise en matiere d'amenagement et d'occupation du territoire agricole pour 
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mieux comprendre le processus de gouvernance des territoires ruraux. Pour presenter certains 
elements de la gouvernance des territoires ruraux, nous avons choisi de nous centrer sur les 
travaux du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite dans le secteur agricole du Quebec en les 
discutant a partir des cinq propositions de la theorie de gouvernance de Stoker (1998). Mais 
pour mieux saisir ce qu'a fait ce Groupe avec ses limites, il a fallu regarder et discuter aussi ce 
qui s'est passe en amont et en aval sur le plan de l'historique de cette meme politique publique 
en evolution. C'est dans ce contexte que trois rapports en particulier attireront notre attention, 
soient le rapport de la Commission sur l'avenir de l'agriculture et agroalimentaire quebecois 
(CAAAQ, 2008), le rapport intitule « Une nouvelle generation de programmes de soutien 
financier a, l'agriculture : Pour reponde aux besoins actuels et soutenir I 'entrepreneur iat » 
(Saint-Pierre, 2009) et le rapport « Protection du territoire agricole et developpement 
regional - Une nouvelle dynamique mobilisatrice pour nos communautes » (Ouimet, 2009). 
Dans ce memoire, nous voulons savoir si le Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite dans le 
secteur agricole du Quebec, cree en 2001 pour proposer et mettre en ceuvre des mesures 
d'ecoconditionnalite, a fonctionne selon un modele de gouvernance au sens de la theorie de 
gouvernance de Stoker (1998). Nous utilisons les cinq propositions de la theorie de 
gouvernance de Stoker pour analyser le fonctionnement et les travaux du Groupe de travail sur 
l'ecoconditionnalite dans le secteur agricole du Quebec realises entre 2001 et 2004 et pour 
tester l'hypothese que le Groupe fonctionne selon un modele de gouvernance. Nous nous 
servons de documents sur l'ecoconditionnalite, sur la gouvernance et des resultats de trois 
entrevues semi-dirigees pour appuyer notre etude. 
Parmi la documentation utilisee, le rapport (Bibeau et Brune, 2002) de l'Union quebecoise 
pour la conservation de la nature (UQCN) portant sur des propositions d'ecoconditionnalite 
constitue une piece majeure qui sert de phare pour eclairer les reflexions sur le sujet. Ces 
propositions d'ecoconditionnalite de l'UQCN sont comparees avec celles presentees dans les 
deux rapports sur l'ecoconditionnalite (MAPAQ, 2002; MAPAQ, 2003) du gouvernement du 
Quebec et avec les mesures d'ecoconditionnalite retenues par le gouvernement du Quebec en 
2004. Cela permet de porter un certain jugement qualitatif sur l'efficacite des mesures 
d'ecoconditionnalite par rapport a l'atteinte d'objectifs environnementaux. Nous analysons les 
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contenus de cinq communiques de presse de l'UQCN car ils aident a comprendre que les 
processus concertes entre les acteurs du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite dans le 
secteur agricole du Quebec et aussi sur les politiques agricoles et agroenvironnementales n'ont 
pas toujours permis d'etablir un dialogue et un engagement continu permettant la recherche du 
consensus. A ce titre, nous abordons sommairement la communication consensuelle, perdue 
comme un outil important dans 1'application d'un modele de gouvernance. 
Le modele de gouvernance de l'eau au Quebec est sommairement vu a travers le 
fonctionnement et le mandat d'un organisme de bassin versant (OBV), et cela permet aussi de 
faire ressortir certains elements du concept de gouvernance. Nous soulevons le probleme des 
ressources financieres insuffisantes pour aider les producteurs agricoles a prendre le virage 
d'une agriculture durable et pour supporter adequatement differents organismes impliques 
dans la protection de 1'environnement en milieu agricole, notamment les OBV. Dans ce 
contexte, nous discutons sommairement d'un choix de societe qui pourrait etre debattu par 
l'entremise d'un « forum hybride » afin de discuter des problemes et des solutions et surtout 
pour trouver les budgets necessaires pour la mise en oeuvre d'un veritable programme 
d'assainissement de l'eau en milieu agricole. Dans ce programme d'assainissement de l'eau, 
nous considerons que la reglementation environnementale, l'ecoconditionnalite et 
1'implantation d'un programme de paiements agro-environnementaux pour les producteurs 
agricoles sont des outils complementaires et necessaires pour atteindre des objectifs 
environnementaux fixes par la societe et pour supporter le developpement rural (OCDE, 2010, 
p. 16). 
En conclusion, nous proposons l'idee de creer un Conseil d'ecoconditionnalite qui devrait 
operer dans une veritable structure de gouvernance et qui serait mandate par le gouvernement 
du Quebec pour surveiller 1'application des mesures d'ecoconditionnalite et pour proposer des 
ajustements en fonction des problematiques environnementales regionales et des strategies 
d'intervention constamment en evolution. Une liste de reperes historiques lies au sujet est 
presentee a 1'annexe A de ce memoire. 
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1 MISE EN CONTEXTE ET PROBLEMATIQUE ENVIRONNEMENTALE 
L'objectif de cette section est de decrire les principales modifications de l'agriculture au cours 
des cinq dernieres decennies, notamment revolution de certaines productions animales et 
vegetales. Nous verrons que ces dernieres ont cree des pressions environnementales sur les 
ressources eau et sol. 
1.1 Evolution et modernisation de l'agriculture au Quebec 
L'agriculture quebecoise, traditionnellement fondee sur la production laitiere et les 
productions herbageres (prairies de graminees, legumineuses, paturages), a evolue a partir de 
1970 vers une agriculture dite plus productive. En effet, notre agriculture quebecoise a subi 
des transformations majeures au cours des cinquante dernieres annees. Cette agriculture, 
comme celle de la plupart des pays industrialises de 1'Organisation de cooperation et de 
developpement economiques (OCDE), s'est intensifiee, specialisee et concentree dans le but 
d'accroitre la productivite agricole. En misant sur ces objectifs de productivite appliques aux 
productions vegetales et animales, les producteurs agricoles du Quebec ont simplement 
repondu aux besoins et aux attentes de la societe, soit de nourrir une population grandissante et 
d'assurer sa souverainete alimentaire (Nourrir le Quebec)1. Au Quebec, depuis 1975 le 
programme d'assurance stabilisation des revenus agricoles (ASRA), considere comme le 
principal pilier de l'aide financiere a l'agriculture quebecoise, a favorise le developpement de 
plusieurs productions animales et vegetales (Commission sur l'avenir de l'agriculture et 
agroalimentaire du Quebec, 2008, p. 57). A l'origine, l'ASRA poursuivait deux objectifs : la 
stabilisation du revenu des exploitations agricoles et l'elevation du revenu des fermes 
quebecoises et du niveau de vie des families quebecoises (Saint-Pierre, 2009, p. 11). Nous 
verrons que le programme ASRA est lie a l'ecoconditionnalite. 
Cependant, ce phenomene d'accroissement de la productivite elevee a contribue a changer le 
portrait de notre agriculture. Cela s'observe, entre autres, par la baisse du nombre de fermes et 
1 La notion d'autosuffisance agroalimentaire a oriente la politique agricole menee par le gouvernement du Parti Quebecois de 
1976 a 1985. Trois secteurs de production sont cibles : le boeuf, les grains de provende et l'horticulture. 
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simultanement par 1'augmentation de la production. En 1971, on denombrait 61 257 fermes 
quebecoises comparativement a 30 675 fermes en 2006, soit une diminution d'environ 50 % 
(tableau 1.1). 
Tableau 1.1 Evolution du nombre de fermes, au Quebec et au Canada 
Annee Quebec Canada 
1971 61 257 366 110 
1976 51 587 338 552 
1981 48 144 318 361 
1986 41 448 293 089 
1991 38 076 280 043 
1996 35 991 276 548 
2001 32 139 246 923 
2006 30 675 229 373 
Source : Statistiques Canada, Recensement des fermes, 1971-2006 
Par ailleurs, le portrait relatif aux superficies des cultures a considerablement change durant 
cette periode. Les productions vegetales ont connu une augmentation rapide des superficies 
consacrees aux grandes cultures (mai's-grain, soya) au detriment des paturages, des prairies et 
de l'avoine. Entre 1951 et 1991, le total des superficies cultivees passait de 3,4 a 1,9 million 
d'hectares, tandis que les superficies en mai's-grain passaient de 30 000 a pres de 300 000 
hectares2. Dans les 18 dernieres annees, on a observe au Quebec une augmentation d'environ 
100 000 et 217 000 hectares, respectivement en mai's-grain et soya (tableau 1.2). 
Cette evolution des superficies de certaines cultures observee au Quebec a son importance 
pour notre questionnement. Selon une etude du ministere du Developpement durable, de 
1'Environnement et des Pares du Quebec (MDDEP) portant sur la capacite de support des 
activites agricoles par les rivieres, la superficie totale des cultures a grand interligne (mai's-
grain, soya, pomme de terre, haricot, lentille) dans un bassin versant serait l'indicateur le plus 
correle avec 1'augmentation de la concentration de phosphore total dans les rivieres (Gangbazo 
2 Statistiques Canada, Recensement de l'agriculture 1951-1991. 
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et al., 2005). Le MDDEP a fixe a 0,03 mg/1 la concentration maximale de phosphore total dans 
les rivieres ne s'ecoulant pas vers un lac pour prevenir l'eutrophisation3. 
Tableau 1.2 Evolution des superficies en mai's-grain et soya au Quebec, 1991-2009 
ANNEE SUPERFICIE EN MAIS-GRAIN SUPERFICIE EN SOYA 
,, (HECTARE) (HECTARE) 
1991 293 758 25 271 
1996 331 715 96 693 
2001 435 500 148 000 
2006 387 000 194 500 
2009 395 000 242 000 
Source : Institut de la statistique du Quebec 
L'augmentation des superficies en mai's-grain et en soya est une consequence de 
l'augmentation des cheptels porcins et avicoles au Quebec (tableau 1.3). En effet, les aliments 
de base dans les moulees destinees aux pores et aux volailles sont le mai's-grain et le soya. Les 
producteurs de grandes cultures ont done repondu aux besoins des producteurs porcins et 
avicoles en matiere d'aliments (cereales) pour leur cheptel. 
Tableau 1.3 Evolution du cheptel porcin au Quebec et du nombre de fermes 





1976 1 617 159 9 067 
1981 3 440 724 7 993 
1986 2 927 820 4 706 
1991 2 909 251 3 614 
1996 3 443 832 3 040 
2001 4 267 365 2 743 
2006 4 255 637 2 454 
2009 3 870 000 n.d 
Source : Statistiques Canada. Recensement de l'agriculture 1976-2009 
3 L'eutrophisation peut etre definie comme une degradation d'un ecosysteme aquatique par la proliferation de certains 
vegetaux, en particulier les algues. La cause est un ensemble de facteurs, dont les concentrations importantes en azote et en 
phosphore. 
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Un autre phenomene important associe a revolution de l'agriculture est celui de la 
concentration de certaines productions animales ou vegetales sur un territoire. En effet, la 
croissance des elevages intensifs et des superficies en ma'is s'est concentree dans certaines 
regions agricoles. A titre d'exemple, 75 % de la production porcine quebecoise est concentree 
dans quatre regions agricoles, soit Saint-Hyacinthe, Beauce, Quebec et Centre-du-Quebec 
(Federation des producteurs de pores du Quebec, 2008, p. 48). Ce phenomene de 
concentration des productions animales sur un territoire se traduit par une augmentation des 
quantites des dejections animales (lisiers et fumiers) qui depassent parfois la capacite 
agronomique de support des sols (ministere de 1'Environnement du Quebec, 1990; ministere 
de 1'Environnement du Quebec, 2003). II en resulte que les cultures peuvent etre surfertilisees 
d'une annee a l'autre et que le sol en surface s'enrichit en phosphore, un element responsable 
de l'eutrophisation des plans d'eau. L'impact negatif du phosphore sur 1'environnement sera 
decrit dans la prochaine section. 
Une caracteristique de l'elevage porcin au Quebec est la production sans sol. En d'autres 
termes, l'exploitant d'un site d'elevage porcin n'a pas d'obligation legale d'etre proprietaire4 
de superficies en culture notamment pour disposer des dejections animales produites (lisiers) 
comme matieres fertilisantes pour les cultures. En effet, l'exploitant peut disposer des lisiers 
en recourant a des ententes d'epandage5 avec d'autres producteurs agricoles. Selon le portrait 
agroenvironnemental des fermes du Quebec de 1998, 32 % des fermes porcines (700 
exploitations agricoles) etaient classees comme « production sans sol » (Groupe de recherche 
en economie et politiques agricoles, 1998). 
Finalement, il s'est developpe dans notre agriculture un modele de production communement 
appele « integration verticale ». Concernant ce modele de production, plusieurs regroupements 
de producteurs le voient comme une menace a la survie de 1'exploitation agricole familiale. 
4 C'est seulement durant le moratoire sur la production porcine (2002 a 2005) que, pour certains projets porcins localises 
dans certaines municipalites listees par la reglementation, les eleveurs etaient soumis a des contraintes dont l'obligation 
d'etre proprietaire des superficies d'epandage des dejections animales, en partie ou en totalite selon le projet. 
5 Une entente d'epandage est un document signe par le producteur-fournisseur de lisier et le producteur-receveur de lisier 
dans lequel des informations sont precisees (volumes de lisier, superficies allouees, etc.). 
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II existe plusieurs definitions et differentes formes d'integration verticale. Au Quebec, il est 
generalement admis qu'il existe deux types d'integration verticale : 1'auto-integration et 
l'integration contractuelle (Doyon et al., 2001, p. 36). L'auto-integration est l'acquisition par 
un integrateur d'une chaine d'infrastructures et de services pouvant aller de la production 
jusqu'a la consommation du produit agricole. A titre d'exemple, un integrateur peut etre a la 
fois proprietaire des batiments et des animaux des sites d'elevage, d'une meunerie pour 
fabriquer les moulees, d'un abattoir et finalement d'une usine de transformation des denrees 
agricoles. 
En ce qui concerne l'integration contractuelle, elle se rapporte plutot a un contrat de 
production dans lequel le producteur agricole re<?oit un salaire et une prime predeterminee, 
basee sur l'atteinte de criteres de qualite et de quantites du produit agricole. En contrepartie, le 
producteur agricole adherent au contrat beneficie de supports techniques fournis par les 
professionnels au service de l'integrateur (veterinaire, nutritionniste, agronome, technicien de 
regies d'elevage, etc.). 
Mentionnons que plus de 50 % de la production porcine au Quebec est produite sous forme 
d'une integration verticale. 
En resume 
Ces phenomenes d'intensification, de specialisation, de concentration et d'integration verticale 
des productions animales et vegetales, appuyes par des programmes de soutien financier aux 
producteurs agricoles, ont modifie le portrait de notre agriculture, notamment par la 
diminution du nombre de fermes, 1'augmentation des superficies en mai's-grain et en soya et 
l'augmentation des cheptels porcins et avicoles. En contrepartie, ces transformations de 
l'agriculture ont exerce, au fil du temps, des pressions environnementales sur les ecosystemes 
agricoles et aquatiques en augmentant les densites animales et les superficies de mai's-grain 
dans certaines regions agricoles, generant ainsi des quantites d'elements nutritifs (azote, 
phosphore) disponibles pour les cultures qui depassaient la capacite agronomique des sols, 
sans pour autant observer des modifications importantes en regard de l'implantation des 
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pratiques de conservation des sols et des amenagements hydro-agricoles pour controler le 
ruissellement de l'eau en surface et l'erosion des sols. 
1.2 Les impacts potentiels des activites agricoles sur l'environnement 
Les impacts potentiels de certaines activites agricoles sur les ressources sol et eau ont ete 
progressivement documentes, tant au niveau international, national ou provincial. Ces impacts 
negatifs sur 1'environnement mettent en danger la capacite du secteur de l'agriculture 
d'assurer sa mission principale, soit de nourrir une population mondiale grandissante dans une 
approche de developpement durable et d'assurer la souverainete alimentaire des nations 
concernees. 
Ces impacts seront sommairement decrits a travers les resultats de rapports, d'etudes et 
d'articles scientifiques publies au Canada et principalement au Quebec. Nous avons 
volontairement choisi des rapports plus anciens pour soulever le fait que le probleme de la 
pollution agricole etait relativement documente depuis les annees 1980. Trente annees plus 
tard ou en sommes-nous dans la resolution de cette problematique environnementale? 
Toutefois, les impacts environnementaux du phosphore (P) sur les ressources eau et sol seront 
quant a eux plus detailles, car cet element fertilisant pour les cultures est au coeur du concept et 
des mesures d'ecoconditionnalite retenues au Quebec. 
1.2.1 Rapport du Senat du Canada sur la degradation des sols (Comite senatorial 
permanent de l'agriculture, des peches et des forets, 1984) 
En 1984, le Senat du Canada rendait disponible un rapport important sur la conservation des 
sols par le Comite senatorial permanent de l'agriculture, des peches et des forets (1984). Ce 
rapport intitule « Nos sols degrades: le Canada compromet son avenir » sonnait l'alarme 
concernant la problematique de la degradation des sols, observee dans toutes les provinces du 
Canada. La degradation des sols peut etre defmie simplement comme l'epuisement de la 
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capacite des terres a produire des denrees agricoles. Dans ce rapport, les auteurs recensaient 
les problemes suivants, mais dont l'ampleur n'est pas documentee ni chiffree : 
• Erosion des sols; 
• Salinisation des sols; 
• Acidification des sols causee par une utilisation massive d'engrais ammoniacaux; 
• Compaction des sols causee par la monoculture et le travail repete du sol; 
• Perte de sol, d'elements fertilisants (azote, phosphore) et de pesticides dans les 
eaux de surface. 
Les recommandations de ce rapport visaient a amorcer de nouvelles orientations politiques, a 
augmenter les ressources en recherche et developpement, a definir des programmes nationaux 
et provinciaux de conservation des sols et d'accelerer le transfert des connaissances aupres des 
producteurs agricoles. 
1.2.2 Rapport du ministere de l'Agriculture, des Pecheries et de 1'Alimentation du 
Quebec sur l'inventaire des problemes de degradation des sols agricoles du 
Quebec -1990 
Le ministere de l'Agriculture, des Pecheries et de 1'Alimentation du Quebec (MAPAQ) 
publiait en 1990 un Rapport sur l'inventaire des problemes de degradation des sols agricoles 
du Quebec. L'objectif de l'inventaire etait: 
« Identifier les facteurs responsables de la degradation de la qualite du sol 
agricole du Quebec afin de tenir compte des risques et de guider la recherche et 
I'application de solutions pertinentes aux problemes de compactage, de 
diminution de la matiere organique, de deterioration de la structure, 
d'acidification, d 'erosion et de contamination ou pollution. » (Tabi et al., 1990) 
Ce rapport, contenant des resultats nettement plus detailles, documentes et chiffres que celui 
du Senat du Canada, concluait que 80 % des sols etaient encore en bonne sante et que 20 % 
des sols etaient modifies par un ou un ensemble de facteurs enumeres ci-apres. Pour chacun de 
ces facteurs, les auteurs proposaient des solutions simples et applicables par les producteurs 
agricoles. 
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En resume, les facteurs responsables de la degradation de la qualite du sol agricole du Quebec 
recenses dans le rapport sont: 
La deterioration de la structure des sols 
L'etude a montre une deterioration de la qualite de la structure des sols de 90 % de la 
superficie en monoculture resultant de la frequence du travail du sol et de la diminution de la 
matiere organique. Les solutions proposees sont: 
• Controler 1'erosion des sols; 
• Apporter et maintenir le taux de la matiere organique adequat dans les sols; 
• Effectuer un travail reduit du sol. 
La compaction des sols 
L'etude a montre que 20 % des sols des superficies en monoculture etaient compactes. Les 
solutions proposees sont: 
• Implanter de bonnes rotations des cultures; 
• Diminuer les charges et la frequence des passages; 
• Utiliser des pneus a basse pression et des roues doubles; 
• Eviter de circuler sur un sol humide en l'absence d'un bon lacis racinaire; 
• Adopter le travail reduit du sol; 
• Cultiver des plantes a racines profondes. 
La diminution de la matiere organique des sols 
Une diminution de la matiere organique a ete observee sur plus de 50 % des sols en 
monoculture, principalement cultives en mai's-grain et en pomme de terre. Les solutions 
proposees sont: 
• Implanter de bonnes rotations des cultures; 
• Laisser les residus de recolte en surface; 
• Adopter le travail reduit du sol; 
• Apporter des amendements organiques au sol. 
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L'erosion hydrique des sols 
L'etude a montre que 10 % des superficies en monoculture ont un probleme d'erosion 
hydrique. Les solutions proposees sont: 
• Maintenir une couverture vegetale; 
• Laisser les residus de culture en surface; 
• Cultiver en contre-pente; 
• Etablir des cultures perennes; 
• Adopter le travail reduit du sol. 
L'erosion eolienne des sols 
L'etude a montre que 6 % des superficies en monoculture ont un probleme d'erosion hydrique. 
Les solutions proposees sont: 
• Maintenir une couverture vegetale; 
• Etablir des cultures perennes; 
• Implanter des haies brise-vent; 
• Adopter le travail reduit du sol; 
• Laisser les residus de culture en surface. 
L'acidification des sols 
Un probleme d'acidification est observe sur plus de 50 % des sols en monoculture. Les 
solutions proposees sont: 
• Appliquer des amendements calcaires; 
• Fournir les quantites de fertilisants adequates aux cultures selon la capacite de 
support agronomique des sols; 
• Eviter les surdoses d'engrais acidifiants. 
La surfertilisation des sols 
L'etude a montre une surfertilisation en phosphore et en potassium sur plus de 60 % des 
superficies en monoculture. Les solutions proposees sont : 
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• Augmenter la capacite de retention du sol par l'apport de matiere organique en 
laissant des residus de recolte au sol et epandage de fumiers et lisiers, composts et 
autres produits organiques; 
• Gerer les engrais de ferme et les engrais mineraux de fa?on agronomique pour 
eviter la contamination des eaux souterraines ou de surface. 
Les recommandations de ce rapport ont permis d'accelerer les recherches sur la conservation 
des sols au Quebec et aussi d'accroitre les connaissances sur la contamination et la pollution 
des sols et des eaux souterraines et de surface. 
Deja a ce moment, les auteurs de l'etude du MAPAQ identifiaient des strategies d'intervention 
a la ferme, soit d'appliquer de meilleures pratiques de gestion des matieres fertilisantes et de 
meilleures pratiques de conservation des sols. Nous reviendrons plus en detail sur ces 
strategies d'intervention priorisees au Quebec. On peut done affirmer que les rapports produits 
par le Senat du Canada et le MAPAQ arrivent aux memes conclusions quant aux facteurs 
responsables de la degradation des sols. 
1.2.3 Etude du ministere du Developpement durable, de l'Environnement et des Pares 
-2005 
Le ministere du Developpement durable, de l'Environnement et des Pares du Quebec 
(MDDEP) a pour mission d'assurer la protection de 1'environnement et des ecosystemes 
naturels pour contribuer au bien-etre des generations actuelles et futures. En milieu agricole, le 
MDDEP intervient dans la protection des ressources eau et sol par le biais de la Loi sur la 
qualite de I'environnement, de la Loi affirmant le caractere collectif des ressources en eau et 
visant a renforcer leur protection (issue de la Politique nationale de I 'eau), de la Politique sur 
la protection des rives, du littoral et des plaines inondables (1'application est de la 
responsabilite des instances municipales) et par 1'application de reglements 
environnementaux, notamment le Reglement sur les exploitations agricoles (REA) et le 
Reglement sur le captage des eaux souterraines (RCES). 
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Le REA vise a atteindre un meilleur equilibre entre les apports de matieres fertilisantes 
(fumiers, lisiers, engrais mineraux) et les besoins nutritifs des plantes favorisant ainsi une 
reduction de la pollution causee par l'utilisation de ces matieres fertilisantes dans 
l'environnement. Cette approche est axee sur une gestion du phosphore a l'echelle de chaque 
entreprise agricole. Le plan agroenvironnemental de fertilisation (PAEF), exige par le REA 
pour une grande majorite d'exploitations agricoles, est l'outil utilise pour assurer une 
meilleure gestion agronomique et environnementale des matieres fertilisantes utilisees a la 
ferme. Mentionnons que le PAEF doit etre signe par un agronome membre de l'Ordre des 
agronomes du Quebec. 
L'intensification, la specialisation et la concentration de certaines activites agricoles sur un 
territoire et les objectifs de productivite agricole accrue ont eu pour effet d'accroitre les 
quantites et les frequences des apports de phosphore (P) sur les sols (IRDA, 2008a). Cette 
surfertilisation des sols, au fil du temps, s'observe par une plus grande exportation de P par 
hectare vers les plans d'eau causee par les phenomenes de lessivage, de ruissellement de l'eau 
et les pertes de sols par erosion (Gangbazo et al., 2005; Michaud et al., 2005; Michaud et al., 
2006). Ces pertes significatives de P qui se retrouve dans les rivieres et les lacs accelerent le 
phenomene d'eutrophisation des plans d'eau (Blais, 2002). 
C'est en regard de cette problematique que le MDDEP a developpe le concept de capacite de 
support des activites agricoles par les rivieres6. En effet, le concept est presente dans une etude 
intitulee « Capacite de support des activites agricoles par les rivieres : le cas du phosphore 
total» (Gangbazo et al., 2005). 
Les objectifs de l'etude sont : 
• Faire etat de la concentration de phosphore total dans les rivieres du Quebec; 
• Developper un concept de capacite de support des activites agricoles par les 
rivieres axe sur la prevention de I 'eutrophisation; 
• Determiner la capacite de support des activites agricoles par les rivieres; 
6 Le MDDEP definit par capacite de support des ecosystemes, la pression maximale que l'espece humaine peut exercer sur 
un ecosysteme par ses activites, sans porter atteinte a son integrite, afin d'assurer sa perennite. 
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• Determiner I 'importance de la problematique agricole en evaluant la contribution 
des dijferentes sources de contamination a la charge de phosphore total dans les 
rivieres; 
• Determiner, selon les bassins versants, la reduction necessaire de la charge de 
phosphore de sources anthropique et naturelle pour atteindre le critere pour la 
prevention de I'eutrophisation ou I'augmentation possible de cette charge dans les 
limites du critere; 
• Suggerer une approche pour appliquer le concept de capacite de support a la 
gestion integree de l'eau par bassin versant. (Gangbazo et al., 2005, p. 3) 
La methodologie de l'etude a ete elaboree a partir des rivieres de 44 bassins versants, dont 15 
en milieu agricole et 29 en milieu forestier. Le suivi sur la qualite de l'eau, notamment la 
concentration en phosphore total, a ete effectue entre 2001 et 2003. 
L'etude montre une correlation entre l'utilisation du territoire et la concentration de phosphore 
total dans les rivieres. En effet, l'etude demontre que la capacite de support des activites 
n 
agricoles par les rivieres peut etre exprimee par la somme des cultures a grand interligne (GI) 
o 
et a interligne etroit (IE) qui permet de respecter le critere d'eutrophisation (0,03 mg de P/l). 
Mentionnons que les cultures GI et IE ont en commun qu'elles laissent un sol nu entre les 
rangees et qu'elles sont des cultures annuelles qui necessitent que le sol soit travaille et 
ensemence tous les ans. Les cultures GI et IE sont plus affectees par les phenomenes d'erosion 
(perte de sol vers les plans d'eau) et de ruissellement rapide de l'eau que des prairies de 
graminees et de legumineuses perennes. 
En ce qui concerne la capacite de support des activites humaines par les rivieres, elle est 
exprimee par la charge maximale de phosphore des sources anthropiques et naturelles qui peut 
etre rejetee dans une riviere tout en respectant le critere. 
Les principaux resultats de l'etude : 
7 GI : cultures a grand interligne : mai's, legumes, pommes de terre, haricots, soja, lentilles. 
8 IE : cultures a interligne etroit: ble, avoine, orge, cereales melangees, sarrasin, seigle, millet, triticale. 
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• La capacite de support exprimee par la somme des GI et des IE est de l'ordre de 5 
%, par rapport a la superficie du bassin versant; 
• Les cultures a grand interligne et interligne etroit apparaissent comme de tres bons 
indicateurs de la concentration de phosphore dans les rivieres; 
• 59 % des valeurs de concentrations medianes de phosphore mesurees a 
l'embouchure des rivieres (23 sur 39 rivieres) sont superieures au critere pour la 
prevention de l'eutrophisation fixe a 0,03 mg/1; 
• Dans certains bassins versants, la concentration mediane de phosphore total est de 
deux a six fois superieure au critere de 0,03 mg/1: 
o Riviere Etchemin = 2 fois 
o Riviere Fouquette = 3 fois 
o Riviere Yamaska = 3 fois 
o Riviere Mascouche = 5 fois 
o Riviere Bedard = 6 fois 
• La contribution des sources ponctuelles9 a la charge moyenne estimee a 
l'embouchure des rivieres est generalement faible (en moyenne 12 %); 
• La contribution des sources naturelles10 a la charge moyenne estimee a 
l'embouchure des rivieres est relativement elevee (en moyenne 39 %); 
• La contribution des sources diffuses11 a la charge moyenne estimee a 
l'embouchure des rivieres est relativement elevee (en moyenne 55 %). 
Ces depassements du seuil de concentration au-dela de 0,03 mg/1 observes dans ces tributaires 
sont egalement observes dans le fleuve Saint-Laurent a la hauteur du lac Saint-Pierre. Une 
etude de Hudon et Carignan (2008) portant sur le suivi de la qualite de l'eau du fleuve 
presente les resultats suivants : 
• Les effluents municipaux et les tributaires agricoles representent environ 15 % et 
85 %, respectivement, des charges de phosphore apportees au lac Saint-Pierre; 
9 Les charges de sources ponctuelles proviennent des residences, qu'elles soient isolees ou non, et des industries raccordees 
aux reseaux d'egouts en 2003, qu'elles soient traitees ou non. 
10 Les charges de sources naturelles proviennent des zones boisees ou peu influencees par les activites humaines. 
11 Les charges de sources diffuses proviennent en grande partie du ruissellement de l'eau sur les parcelles agricoles et, dans 
certains cas, d'industries non raccordees aux reseaux d'egouts municipaux. 
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• En 2004, plus de 40 % du secteur d'etude etait au-dela du critere provincial de 
qualite des eaux (0,03 mg/1) visant a proteger la vie aquatique en eaux courantes; 
• Les effets cumulatifs des apports eleves en nutriments provenant des zones 
urbaines et agricoles, de 1'excavation du chenal pour la navigation et de 
l'obstruction saisonniere de la circulation des eaux par les plantes aquatiques 
accentuent la vulnerability de l'ecosysteme du lac Saint-Pierre aux activites 
humaines. 
L'etude de Gangbazo et al. (2005) recommande d'intervenir dans les bassins versants ou la 
capacite de support des activites agricoles depasse largement le critere d'eutrophisation. 
L'etude suggere, pour ces bassins versants problematiques, de convertir un pourcentage des 
cultures GI et IE en prairies de graminees ou en luzernieres perennes. L'etude propose 
l'adoption de la gestion integree de l'eau par bassin versant comme mode de gouvernance de 
l'eau. Cette fagon de faire : 
« [...] orientera progressivement les ressources humaines, financieres, 
materielles, informationnelles des divers ordres de gouvernement ainsi que des 
secteurs prive et communautaire vers la recherche de resultats concrets et 
mesurables quant aux usages precis de I 'eau et aux ecosystemes que la population 
desirera voir proteges, restaures ou mis en valeur. » (Gangbazo et al., 2005, p. 24) 
1.2.4 Rapport de recherche intitule « Modelisation de I'hydrologie et des dynamiques de 
pollution diffuse dans le bassin versant de la riviere aux Brochets a I'aide du modele 
SWAT» (Michaud et al., 2006) 
Ce rapport de recherche de Michaud et al. (2006) a le merite de proposer des plans 
d'intervention realisables par les producteurs agricoles a l'echelle des fermes comprises dans 
un bassin versant pour reduire les apports de phosphore dans le bassin versant de la riviere aux 
Brochets dans le but d'ameliorer progressivement la qualite de l'eau des ecosystemes 
aquatiques. 
Le bassin versant de la riviere aux Brochets (630 km ) est un important tributaire quebecois de 
la baie Missisquoi. Cette recherche de Michaud et al. (2006) decoule du probleme des fleurs 
29 
d'eau de cyanobacteries12 (communement appelees algues bleu-vert) observe dans la baie de 
Missisquoi du lac Champlain (Blais, 2002). En effet, depuis plusieurs annees, la deterioration 
de la qualite de l'eau de la baie Missisquoi s'observe par la proliferation de cyanobacteries en 
periode estivale. En 2001 et 2002, les ministeres concernes (environnement et sante) 
decidaient de faire fermer les plages publiques pour des raisons de sante publique. 
Bien que la proliferation de cyanobacteries soit liee a 1'interaction de plusieurs facteurs 
(GRIL, 2007, p. 3), cette situation problematique observee au lac Champlain Test surtout aux 
rejets de phosphore dans le plan d'eau provenant des activites humaines. Une etude a montre 
que 79 % du phosphore de sources diffuses est attribuable a l'agriculture (Hegman et al., 
1999), secteur d'activite qui occupe 26 % de la superficie du bassin versant du lac Champlain. 
La pollution agricole diffuse est associee entre autres a l'enrichissement des sols en phosphore 
(teneur et saturation en P) et aux voies de transport du P hors des champs en culture, tels le 
ruissellement de l'eau a la surface du sol, l'erosion des sols enrichis en P et l'ecoulement 
preferentiel (lessivage) du P a travers le profil du sol (IRDA, 2008a). Le ruissellement de l'eau 
en surface du sol est influence par differents facteurs, dont: les fortes precipitations de pluie, 
la fonte des neiges au printemps, la topographie, l'erosivite du relief, les types de cultures, les 
types de sols et la gestion des pratiques agricoles. Le ruissellement de l'eau en surface se 
produit lorsque l'intensite des precipitations depasse la capacite d'infiltration du sol. Et 
lorsque le volume d'eau ruisselee augmente considerablement, ce phenomene peut entrainer 
les particules de sol et causer l'erosion des sols. Pour diminuer l'impact des phenomenes de 
ruissellement de l'eau et d'erosion des sols, la mise en oeuvre de pratiques de conservation des 
sols et d'amenagements hydro-agricoles permet de diminuer les pertes de phosphore et d'azote 
dans le milieu aquatique (IRDA, 2006). 
Entente-cadre de cooperation entre le Quebec et l'etat du Vermont 
Le lac Champlain est un plan d'eau de grande reputation pour pratiquer differents loisirs et 
usages de l'eau (baignade, voile, bateau de plaisance, chalet, camping, etc.). Seulement 7 % de 
12 Les cyanobacteries sont des bacteries qui font de la photosynthese et qui peuvent produire des toxines. En trop grande 
quantite, ces toxines peuvent porter atteinte a la sante des usagers des milieux aquatiques. 
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la superficie du bassin versant du lac Champlain se situe en territoire quebecois et est drainee 
dans la baie Missisquoi. La superficie restante se retrouve dans l'etat de New-York (36 %) et 
dans l'etat du Vermont (56 %). 
Pour resoudre la problematique environnementale de la baie Missisquoi et ameliorer 
progressivement la qualite de l'eau, une entente a ete signee en aout 2002 entre le 
gouvernement du Quebec et l'etat du Vermont. Par cette entente, les deux parties 
s'engageaient a reduire les charges de phosphore entrant dans la baie Missisquoi. Le partage 
des responsabilites etait etabli a 40 % pour le Quebec et 60 % pour le Vermont, selon les 
contributions relatives de phosphore a la baie Missisquoi estimees en 1991. Une reduction de 
42,8 % des apports de phosphore dans la baie a ete convenue entre les deux gouvernements. 
Pour ce faire, les actions proposees passaient par la mise en oeuvre des bonnes pratiques 
agroenvironnementales et de conservation des sols. 
Mais quelles sont les pratiques les plus efficaces et efficientes pour reduire les pertes de P dans 
l'environnement ? L'etude de Michaud et al. (2006) visait entre autres a formuler des reponses 
a cette question. 
Resultats de l'etude 
Michaud et al. (2006) ont utilise le modele SWAT (Soil and Water Assesment Tool) de 
Arnold et al. (2005), qui constitue un outil integre au plan agronomique et hydrologique. II est 
utilise pour simuler les effets de differents scenarios de gestion du territoire sur les transferts 
hydriques et la mobilite des sediments et des elements fertilisants a l'echelle d'un bassin 
versant. Cet outil informatique repose sur l'integration d'une multitude de parametres 
biophysiques, climatiques, hydrologiques ainsi que de gestion des sols et des cultures. Ces 
differents parametres, obtenus a partir de bases de donnees a reference spatiale sur un 
territoire, permettent de predire notamment le flux de phosphore exporte vers un plan d'eau. 
Globalement, l'etude indique que le bilan annuel moyen d'apport en P pour le parcellaire en 
culture a ete estime a 21,3 kg de P (equivalant a 48,8 kg de P2O5) par hectare en culture, alors 
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que le prelevement moyen en phosphore des cultures pratiquees au Quebec est de 31 kg/ha de 
P205 (MAPAQ et al., 2008). 
Les simulations produites par le modele SWAT revelent que moins de 10 % de la superficie 
est responsable de 50 % de la migration du P vers le reseau hydrographique. Les resultats de 
1 -i 
modelisation revelent une predominance de la forme particulate du phosphore transports 
vers les reseaux hydrographiques (75 % du P total), particulierement dans les parcellaires a 
risque d'erosion elevee. Les exportations provenant des zones peu sensibles a l'erosion (forets, 
prairies/paturages) sont dominees par des formes de P solubles ou dissous. La section suivante 
decrira de fa?on plus detaillee les sources, les formes, la mobilite et la gestion du phosphore en 
milieu agricole. 
Cette simulation theorique corrobore les resultats d'autres etudes effectuees sur le terrain 
(Sharpley et al., 1994; Daniels et al., 1994), qui montrent que de faibles superficies reliees a 
des parcellaires vulnerables a l'erosion et au ruissellement sont responsables de la plus grande 
part des exportations de P dans les reseaux hydrographiques. Savoir ou intervenir, c'est-a-dire 
choisir les lieux d'intervention sur un territoire permet sans doute une meilleure efficacite en 
terme de gains environnementaux que d'intervenir au hasard sur un territoire. L'etude precise 
qu'intervenir dans les parcellaires vulnerables a l'erosion et au ruissellement procure des 
« gains environnementaux trois fois plus eleves qu'une implantation aleatoire sur une 
superficie equivalente » (Michaud et al., 2006, p. 90). C'est une recommandation tres 
importante compte tenu des ressources financieres et humaines limitees en regard du control e 
de la pollution agricole diffuse. 
L'etude en question portait sur la modelisation de differents scenarios de pratiques 
agroenvironnementales et d'amenagement de conservation (PAAC) pour atteindre l'objectif 
fixe de reduire les pertes de phosphore d'environ 41 % a l'echelle du bassin versant de la 
riviere aux Brochets. 
13 On determine le phosphore particulate a partir de la dimension des particules filtrees, soit > 0,45 |Jm. 
Selon l'etude, une approche progressive a ete retenue dans la selection des scenarios de 
PAAC : 
« Le premier type de scenarios implique la protection des plaines inondables et 
1'application generalisee des PAAC qui presentent le moins de contraintes 
technico-economiques, soit I 'implantation de bandes riveraines et I 'incorporation 
des engrais de ferme. » 
« Le deuxieme type de scenarios fait intervenir I'implantation de pratiques 
culturales de conservation, incluant les cultures sur residus et les cultures de 
couverture, sans toutefois affecter la rotation des cultures principales. » 
« Le troisieme type de scenarios implique la conversion des superficies en cultures 
annuelles les plus vulnerables en cultures a paille comportant une culture associee 
ou a la derobee14. » (Michaud et al., 2006, p. 34-35) 
L'etude des differents scenarios de PAAC specifie que l'atteinte de l'objectif de reduire de 41 
% des pertes de P serait tributaire d'une implantation de pratiques culturales de conservation 
(culture de couverture ou culture sur residus) sur la moitie du parcellaire en cultures annuelles, 
de meme qu'une conversion de 10 % du parcellaire le plus vulnerable en culture de couverture 
ou prairie permanente. Nous verrons que ces scenarios ont ete proposes par l'UQCN dans le 
cadre des travaux du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite dans le secteur agricole au 
Quebec, mais ils n'ont pas fait l'objet d'un consensus. 
Bien au-dela des scenarios de PAAC les plus appropries aux zones vulnerables a l'erosion et 
au ruissellement de surface, l'objectif principal de retrouver une bonne qualite de l'eau 
(absence d'algues bleu-vert) et les usages de l'eau (ex. : baignade, peche, etc.) dans le bassin 
versant du lac Champlain repose avant tout sur une veritable approche de gouvernance de 
l'eau axee sur les resultats et les gains environnementaux, sur l'engagement de l'Etat a fournir 
les outils et les ressources necessaires pour la mise en oeuvre rapide des PAAC, sur la 
concertation entre les acteurs nationaux, regionaux et locaux et sur la mise en oeuvre 
d'instruments economiques tels que l'ecoconditionnalite incitative15 afin d'accelerer la mise 
14 Une culture de couverture du sol (ex. : engrais vert) vise a capter les elements fertilisants excedentaires (azote, phosphore, 
etc.) a l'automne. 
15 Le concept de l'ecoconditionnalite incitative consiste a fournir de l'aide financiere aux producteurs agricoles pour la mise 
en oeuvre des PAAC qui vont au-dela des exigences environnementales obligatoires et dont les gains environnementaux 
attendus profitent a toute la societe. 
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en ceuvre des PAAC par les producteurs agricoles. Nous reviendrons sur le concept de 
l'ecoconditionnalite incitative dans une section ulterieure. 
1.2.5 Le cas du phosphore 
Tel que mentionne au debut de la section, il y a lieu de decrire plus amplement les impacts 
negatifs du phosphore (P) sur 1'environnement puisqu'il est fortement lie au concept et aux 
mesures d'ecoconditionnalite retenues au Quebec. L'IRDA a produit quatre fiches techniques 
sur la gestion agronomique et environnementale du phosphore en milieu agricole (IRDA, 
2008a; IRDA, 2008b; IRDA, 2008c; IRDA, 2008d). 
Les resultats des rapports et des etudes presentes precedemment ont en commun qu'ils mettent 
en evidence le probleme de surfertilisation des cultures attribue a la mauvaise gestion des 
matieres fertilisantes (fumiers, lisiers, engrais mineraux). Dans les annees 1960, les sols du 
Quebec etaient en general relativement pauvres en phosphore (P). Les strategies de 
fertilisation pour ces sols pauvres en P etaient congues de fa9on a enrichir progressivement les 
sols en phosphore (Centre de reference en agriculture et agroalimentaire du Quebec 
(CRAAQ), 2003, p. 197). Ainsi, les apports annuels de phosphore (fumier, lisier, engrais 
mineraux) sur les sols depassaient les exportations annuelles en phosphore des cultures. Les 
apports excedentaires de phosphore non exportees par les parties recoltees des cultures 
s'accumulaient et enrichissaient la couche arable du sol au fil des annees. Cette fagon de faire 
des producteurs agricoles, encouragee par les conseillers agricoles, a malheureusement trop 
longtemps dure. En effet, lorsque les sols avaient atteint des teneurs elevees en P, la strategic 
de fertilisation aurait du etre modifiee plus rapidement, c'est-a-dire apporter la quantite 
suffisante de phosphore pour maintenir cette richesse du sol au lieu de continuer a l'augmenter 
a des teneurs trop riches en P. Un apport continu et excedentaire en P sans consideration 
agronomique et environnementale, peut etre dommageable pour 1'environnement (Giroux et 
al., 2008). En effet, le P des particules de sols peut etre entraine vers les cours d'eau par les 
phenomenes d'erosion, de ruissellement de l'eau en surface et de lessivage du P vers les drains 
souterrains ou la nappe phreatique. 
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Le phosphore : un element essentiel 
Le phosphore est un element essentiel au developpement des vegetaux. Certaines plantes 
deficientes en phosphore presentent un systeme racinaire moins developpe (Salisbury et al., 
1985), ce qui peut faire diminuer les rendements des cultures. Par ailleurs, une carence en P 
perturbe le metabolisme des sucres de la plante durant la reproduction et retarde 1'initiation 
florale et reduit le nombre de fleurs. 
De fapon generale, les sols contiennent de bonnes quantites de P qui excedent amplement les 
besoins des plantes, mais seule une faible partie est accessible aux plantes, soit le phosphore 
biodisponible. En general, ce phosphore biodisponible est en quantite insuffisante dans le sol 
pour repondre aux besoins des cultures (Pellerin, 2002). C'est par des apports de filmier, de 
lisier et d'engrais mineraux phosphates que Ton comble les besoins en phosphore assimilable 
des cultures. 
Indicateurs agronomiques et environnementaux du phosphore 
Au Quebec, le P biodisponible des sols pour la croissance des cultures est evalue en 
laboratoire avec la methode d'extraction Mehlich-3 (M-3) a partir d'un echantillon de sol. 
C'est une methode de laboratoire efficace, car elle donne des resultats simultanes de plusieurs 
elements du sol, tels que le phosphore, magnesium, calcium, potassium, aluminium, etc. 
(CRAAQ, 2003, p. 38). La richesse du sol exprimee en Pm-3 est un indicateur agronomique de 
reference au Quebec dans la majorite des grilles de fertilisation. Les resultats d'analyses des 
sols obtenus par la methode M-3 permettent aux agronomes de faire des recommandations de 
fertilisation, soit de preciser entre autres les quantites de P (kg/ha) a appliquer sur les cultures 
pour assurer un rendement optimal. 
Des recherches menees au Quebec (Pellerin et al., 2006; Khiari et al., 2000; Giroux et Tran, 
1996) ont conduit a developper un indicateur environnemental pour les agronomes impliques 
dans les recommandations de fertilisation, soit l'indice de saturation en P des sols. Cet indice 
est defini comme le pourcentage des sites de fixation deja occupes par le phosphore du sol. Le 
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taux de saturation en P correspond au rapport Phosphore/Aluminium (P/Al), resultats obtenus 
d'analyses de sol issus de la methode M-3. Les facteurs les plus impliques dans les voies de 
fixation de P sont les hydroxydes de fer et d'aluminium dans les sols acides, le carbonate de 
calcium dans les sols alcalins et l'activite biologique dans les sols organiques (Parent et al., 
2002, p. 6). Dans les regions agricoles du Quebec, on retrouve beaucoup de sols acides. 
Des recherches quebecoises (Guerin et al., 2007; Khiari et al., 2000) ont montre un lien entre 
les taux eleves de saturation en P/Al et l'accroissement de la quantite de phosphore soluble 
dans l'horizon de surface et par consequent une augmentation des pertes potentielles en P vers 
les plans d'eau par lessivage et ruissellement en surface, causees notamment par les fortes 
precipitations d'eau et la fonte des neiges au printemps. 
L'indice de saturation en P permet done d'etablir des seuils environnementaux, en fonction 
des cultures et des types de sols, au-dela desquels le risque de perte du P soluble par lessivage 
et par ruissellement en surface est plus eleve. Toutefois, ces seuils ne tiennent pas compte des 
facteurs de transport du phosphore particulate du sol vers les milieux aquatiques. A ce sujet, 
la modelisation hydrologique proposee par Michaud et al. (2006) s'avere un outil fort pertinent 
pour les organismes de bassin versant et autres ressources. 
Transport et sources de phosphore en milieu agricole 
Dans les annees 1980, on classifiait le phosphore (P) comme un element immobile dans les 
sols acides du fait qu'il se fixait a 1'aluminium et au fer, elements abondamment presents dans 
de nombreuses series de sols acides au Quebec. Cette classification a ete renversee par des 
etudes qui ont montre que le P etait mobile et qu'il pouvait migrer dans le profil du sol 
notamment par ecoulement preferentiel (lessivage) pour atteindre les drains souterrains 
(Simard et al., 1994; Simard et al., 1995; Simard et al., 2000). 
Par ailleurs, le P fixe sur les particules de sols est entraine vers les reseaux hydrologiques par 
les phenomenes de ruissellement de l'eau en surface et d'erosion des sols. Ces phenomenes 
peuvent transporter des quantites importantes de P sous les formes particulates et dissoutes 
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(Giroux et al., 2008). Les resultats d'une etude de Michaud et al. (2009, p. 24) portant sur la 
caracterisation des exportations de phosphore dans le ruissellement de surface et les drains 
agricoles confirment la predominance des exportations de phosphore dans le ruissellement de 
surface. L'etude a montre aussi que les pertes de P dans les drains agricoles sont influencees 
par la texture des sols. En effet, les resultats de l'etude revelent que les flux de P exportes au 
drain sont en moyenne 3,4 fois plus eleves en sol argileux qu'en sol a texture plus legere 
(Michaud et al., 2009, p. 24). 
Pour reduire le transport du P du sol vers les plans d'eau, il est done important de controler 
l'erosion des particules de sol enrichies en P et le ruissellement en surface et l'ecoulement 
preferentiel de cet element dans le profil du sol. Ces processus de transport du P peuvent etre 
partiellement maitrises par: 
• De bonnes rotations de culture; 
• Des pratiques culturales et de gestion des sols; 
• Des amenagements hydro-agricoles (IRDA, 2008b). 
Considerant que le P est un element determinant dans l'eutrophisation des plans d'eau, les 
controles et les reductions des sources ponctuelles et diffuses de P constituent des strategies 
necessaires pour reduire ses impacts negatifs sur l'environnement. Dans ce contexte, le 
MDDEP a introduit le Reglement sur les exploitations agricoles (REA) qui vise la gestion 
optimale du phosphore en tenant compte des particularites des sols (teneur et saturation des 
sols en P), des besoins en elements nutritifs des cultures, des rendements des cultures et de 
l'absence de certaines pratiques dans les bandes riveraines. Cependant, les mecanismes de 
transport du P et de transformation de cet element vers les plans d'eau doivent aussi etre 
consideres dans une approche globale de l'assainissement de l'eau de surface en milieu 
agricole. 
Un outil pour les conseillers agricoles : I'ODEP 
L'Institut de recherche et de developpement en agroenvironnement (IRDA) a developpe un 
outil d'aide a la decision pour quantifier les exportations de phosphore a la ferme en fonction 
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des regies de sols, des cultures et de l'amenagement des terres de l'exploitation agricole. 
L'Outil de Diagnostic des Exportations de Phosphore (ODEP) est destine aux conseillers 
agricoles. II permet d'evaluer les risques d'exportation de phosphore a l'echelle d'une parcelle 
ou d'un ensemble de parcelles et d'aider les conseillers agricoles a recommander des solutions 
adaptees aux realites du terrain et du producteur. L'ODEP permet: 
• Une evaluation annuelle de la charge de phosphore exportee vers les plans d'eau; 
• Une interpretation des facteurs determinant la vulnerability des parcelles; 
• L'elaboration de scenarios integrant de nouvelles regies des sols, des cultures et 
d'amenagement des terres pour reduire les pertes de phosphore. 
Somme toute, les conseillers agricoles au Quebec sont bien outilles pour proposer des plans 
d'intervention aupres des producteurs agricoles pour reduire la pollution diffuse causee par le 
phosphore. Le controle de la pollution agricole diffuse n'est done pas du a un manque d'outils 
destines a cet objectif. Nous laissons les organismes concernes reagir a l'idee. 
En resume 
Les resultats des rapports et etudes presentes sur la degradation des sols et les impacts sur 
1'environnement soulignent le probleme de la surfertilisation des cultures. C'est-a-dire que les 
apports en elements fertilisants provenant des engrais organiques et des engrais mineraux ont 
depasse, au fil des annees, les prelevements en elements nutritifs des cultures, dans certaines 
regions agricoles. Dans les regions concernees, il s'ensuit un enrichissement progressif des 
sols en phosphore. Lorsqu'on atteint un niveau de richesse et de saturation tres eleve en P, cet 
element devient un contaminant potentiellement transportable vers les eaux souterraines et de 
surface par les phenomenes de lessivage des elements nutritifs dans le profil du sol, de 
ruissellement de l'eau en surface et d'erosion des sols. Des strategies d'intervention 
s'imposent pour reduire a la source les apports en phosphore dans les cultures et pour 
controler le transport du P dans les ecosystemes aquatiques afin de diminuer la pollution 
d'origine agricole diffuse. A cet egard, les conseillers agricoles sont bien outilles avec l'ODEP 
et les quatre fiches techniques produites par 1'IRDA sur le sujet. 
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1.2.6 Strategies d'intervention de l'Etat en regard de la pollution d'origine agricole 
Les ministeres concernes par la problematique environnementale en milieu agricole sont le 
ministere du Developpement durable, de l'Environnement et des Pares du Quebec (MDDEP), 
le ministere de l'Agriculture, des Pecheries et de 1'Alimentation du Quebec (MAPAQ), le 
ministere des Affaires municipales, des Regions et de 1' Occupation du territoire (MAMROT) 
et le ministere de la Sante et Services sociaux (MSSS). Leurs missions, roles et responsabilites 
seront decrits dans la section trois intitulee « Cadre reglementaire des activites agricoles ». 
II se degage, a travers les interventions de ces ministeres, en collaboration avec 1'Union des 
producteurs agricoles, un plan d'action compose de trois strategies d'intervention 
complementaires. 
Strategic 1 : Gerer les matieres fertilisantes a la ferme 
Les impacts du phosphore sur la ressource eau (eutrophisation des lacs et des rivieres) ont ete 
presentes dans la section precedente. Le MDDEP a la mission de proteger la ressource eau, par 
l'entremise de la Loi sur la qualite de l'environnement, la Loi affirmant le caractere collectif 
des ressources en eau et visant a renforcer leur protection et de 1'application du Reglement 
sur les exploitations agricoles (REA) et du Reglement sur le captage des eaux souterraines. 
Cette reglementation environnementale du MDDEP vise a favoriser la gestion optimale des 
matieres fertilisantes sur les exploitations agricoles par le biais de l'application d'un plan 
agroenvironnemental de fertilisation (PAEF), incluant le bilan de phosphore de l'entreprise. 
Cette reglementation sera decrite a la section 3.1. 
Strategic 2 : Controler l'ecoulement de l'eau provenant des champs 
L'utilisation de bonnes pratiques de conservation des sols (travail reduit, semis direct, culture 
sur billons, engrais vert, cultures fourrageres, etc.) permet de diminuer l'impact du 
ruissellement de l'eau qui favorise le transport des matieres fertilisantes vers les cours d'eau. 
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Le travail reduit du sol et le semis direct au champ permettent de laisser une quantite minimale 
de residus de cultures qui protegent le sol de l'erosion. 
Par ailleurs, d'autres travaux d'amenagement hydro-agricoles des parcellaires (voies d'eau 
engazonnees ou enrochees, avaloirs et risbermes, tranchees filtrantes, etc.) permettent de 
controler l'ecoulement de l'eau de surface des champs et de favoriser son infiltration dans les 
sols. 
C'est sur une base volontaire que les producteurs mettent en ceuvre ces pratiques et ces 
travaux d'amenagements. lis sont fortement encourages a le faire, notamment par le reseau des 
clubs-conseils en agroenvironnement (CCAE), supporte par les travaux de recherche de 
l'lnstitut de recherche en developpement et agroenvironnement (IRDA). A ce sujet, 1'IRDA a 
effectue une revue de litterature sur 1'evaluation des effets combines des principales pratiques 
de gestion benefiques (PGB), dans laquelle on presente un schema decisionnel pour mettre en 
oeuvre les combinaisons de PGB et les mesures de mitigation eventuelles a la ferme (IRDA, 
2006, p. 87). C'est un outil fort interessant pour les conseillers agricoles qui guident les 
producteurs agricoles dans les bons choix des pratiques agroenvironnementales. Le MAPAQ 
est tres implique dans la promotion de ces pratiques de conservation des sols aupres des 
producteurs agricoles. Selon certaines conditions du programme Prime-vert, les producteurs 
ont acces a des aides financieres du MAPAQ pour la mise en oeuvre des pratiques et des 
travaux d'amenagement hydro-agricoles. 
Strategic 3 : Proteger les zones sensibles le long des cours d'eau 
Les berges et les talus des cours d'eau doivent etre stabilises pour eviter l'erosion des sols. 
Pour ce faire, une couverture vegetale permanente doit etre maintenue ou implantee 
rapidement en vue de proteger la surface des talus et des rives. En effet, une bande de 
protection riveraine doit etre conservee le long de tous les cours d'eau en milieu agricole, en 
vertu de la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables. En milieu 
agricole, cette politique de protection des rives specifie que la bande riveraine doit avoir une 
largeur minimale de trois metres, mesuree a partir de la ligne naturelle des hautes eaux, avec 
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un retrait minimum de un metre sur le haut du talus. On recommande d'implanter un melange 
de plantes herbacees sur le replat de la rive. Des arbustes et des arbres peuvent egalement etre 
implantes dans la zone d'une bande riveraine elargie. 
Pour mettre ces strategies en oeuvre, un plan d'action concerte sur l'agroenvironnement et la 
cohabitation harmonieuse (2007-2010) a ete elabore conjointement par le MAPAQ, le 
MDDEP et l'UPA. Le plan d'action s'articule autour de cinq enjeux, dont celui de 
1'amelioration de la qualite de l'eau. C'est dans le cadre de ce plan d'action que les 
organismes signataires ont finance la mise en oeuvre de dix nouveaux projets collectifs locaux 
dans des bassins versants cibles afin de favoriser la conservation des sols et le controle du 
transport des nutriments et des contaminants vers les plans d'eau (MAPAQ, 2009a). A l'ete 
2009, le MAPAQ est engage dans le financement des services-conseils en agroenvironnement 
et des travaux d'amenagement et de conservation des sols dans 31 bassins versants repartis 
dans plusieurs regions agricoles. 
Au Quebec, differents programmes accordent des aides financieres aux producteurs agricoles 
pour realiser des projets pilotes et des actions sur le terrain en lien avec les strategies 
d'intervention. Nous en citons quelques-uns : 
• Programme de mise en valeur de la biodiversite des cours d'eau en milieu agricole, 
de la Fondation de la faune du Quebec et de l'Union des producteurs agricoles; 
• Plan d'action concerte sur l'agroenvironnement et la cohabitation harmonieuse 
2007-2010 (MAPAQ, MDDEP, UPA); 
• Programme Zones d'intervention prioritaire du plan d'action Saint-Laurent 2000; 
• Programme de couverture vegetale du Canada du Conseil pour le developpement 
de l'agriculture au Quebec (termine en mars 2009); 
• Plan d'intervention gouvernemental sur les algues bleu-vert: projets pilotes de 
restauration de lacs; 
• Entente-cadre de cooperation entre le Quebec et l'etat du Vermont: Plan 
d'interventions dans le bassin versant de la riviere au Brochet; 
• « La lisiere verte » : un projet pilote pour lutter contre les algues bleu-vert; 
• Programme de financement des organismes de bassin versant. 
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1.2.7 Resultats du Suivi 2007 du Portrait agroenvironnemental des fermes du Quebec 
L'objectif de cette section est simplement de montrer qu'il faut continuer a mettre en place des 
mesures agroenvironnementales pour proteger les ressources sol et eau. Des progres sont 
per<?us en regard de l'engagement des producteurs agricoles, mais il faut admettre que les 
gains environnementaux documentes par des recherches scientifiques viendront bien plus tard. 
S'il y a un progres dans les pratiques agroenvironnementales, il faut simplement le renforcer 
aupres des producteurs agricoles. Mais il faut aussi souligner les pratiques qui tardent a etre 
implantees et qui ont des impacts majeurs sur la pollution d'origine agricole. 
En 1998, le MAPAQ, l'Union des producteurs agricoles (UPA) et Agriculture et 
Agroalimentaire du Canada (AAC) ont effectue un recensement aupres de 20 358 
exploitations agricoles afm de connaitre l'etat de certaines pratiques agroenvironnementales. 
En 2003, un suivi du portrait agroenvironnemental des fermes du Quebec a ete realise pour 
mesurer revolution des pratiques agroenvironnementales recensees en 1998. En 2007, un 
autre portrait a ete fait au moyen d'un sondage mene aupres d'un echantillon representatif de 
la population des exploitations agricoles (n = 4264) et des donnees obtenues du fichier des 
exploitations agricoles enregistrees au MAPAQ. Ces portraits realises depuis 1998 ne 
mesurent pas quantitativement les impacts environnementaux, mais ils mettent 1'accent sur des 
pratiques que les exploitations agricoles peuvent adopter parce qu'elles minimisent les risques 
de pollution pour 1'environnement. Les resultats de ces portraits obtenus avec l'aide d'un 
questionnaire reposent sur des declarations des producteurs. 
Le MAPAQ-UPA-AAC rendait public en 2008 le rapport final sur le Suivi 2007 du Portrait 
agroenvironnemental des fermes du Quebec (MAPAQ et al., 2008). Le comite de gestion de 
ce portrait agroenvironnemental a retenu 40 parametres agroenvironnementaux regroupes en 
cinq themes, soit: 
• La reduction de la pollution localisee; 
• La reduction de la pollution diffuse par 1'azote et le phosphore; 
• La reduction de la pollution diffuse par les pesticides; 
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• La conservation des sols, de l'eau et de la biodiversite; 
• La reduction de la perception d'odeurs. 
II est presente uniquement les resultats pour les pratiques concernees par ie sujet. 
Tableau 1.4 Proportion du cheptel avec dejections en structure etanche 




Ces resultats indiquent une evolution lente en regard de Fenlreposage des dejections em 
structure etanche. II est possible que les petites fermes produisant du fiimier solide tardent a 
investir dans la construction d'une structure etanche pour differentes raisons, notamment 
I''incertitude de continuer Fexploitation de ia ferine a long tenne. 
Tableau 1.5 Evolution de l'achat d'azote et de phosphore mineral au Quebec 
ANNEE (TONNES METRIQUES PAR AN) 
Azote Phosphore 
1998 96 464 58 314 
2003 97 153 39 934 
2007 98 399 39 509 
Source : Association des fabricants d'engrais du Quebec (2008) 
Le tableau 1.5 montre que la quantite d'azote vendue de 1998 a 2007 est relativement stable. 
Cependant, durant la meme periode la quantite de phosphore vendu a diminue de 31 %, 
passant de 58 314 tonnes a 39 509 tonnes. Ceci s'explique par une meilleure valorisation des 
fumiers et des lisiers produits a la ferme (tableau 1.6). En effet, les conseillers agricoles, par 
l'entremise du plan agroenvironnemental de fertilisation, recommandent fortement aux 
producteurs agricoles de remplacer les engrais mineraux phosphates achetes, par le phosphore 
contenu dans les engrais organiques (fumiers, lisiers, compost). 
Tableau 1.6 Superficies receptrices d'engrais de ferme de 1998 a 2007 
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ANNEE ( % ) DES SUPERFICIES RECEPTRICES D'ENGRAIS DE 
FERME PAR RAPPORT A LA SUPERFICIE 
TOTALE CULTIVEE 
1998 4 7 
2003 45 
2007 54 
Le tableau 1.6 indique une augmentation des superficies receptrices d'engrais de ferme de 
2003 a 2007 par rapport a la superficie totale cultivee au Quebec. L'augmentation de la 
proportion des superficies receptrices d'engrais de ferme est un indicateur 
agroenvironnemental montrant que les volumes annuels des engrais de ferme sont mieux 
repartis sur le territoire. 
Tableau 1.7 Pratiques d'epandage des engrais de ferme 
Annee Engrais de ferme 
laisses en surface 
(% des volumes) 
Lisiers epandus par 
rampe d'epandage 
(% des volumes) 
Epandage des 
engrais de ferme en 
post-recolte 
(cultures annuelles) 
(% des volumes) 
1998 52 17 46 
2003 48 25 29 
2007 53 71 34 
Le tableau 1.7 indique que les volumes d'engrais de ferme laisses en surface sont stables. 
Pourtant, il y aurait des gains environnementaux a incorporer le plus rapidement possible les 
fumiers et les lisiers dans les sols pour les cultures qui le permettent. En effet, l'enfouissement 
rapide des fumiers et des lisiers permet de reduire les emissions de certains gaz (ammoniac), 
les emissions d'odeur et de reduire les pertes d'elements fertilisants par le ruissellement en 
surface vers les plans d'eau (Michaud et al., 2006). Un lisier laisse a la surface du sol perdra 
en moyenne 50 % de son azote ammoniacal par volatilisation. Et la moitie de cette 
volatilisation se fera dans les quatre premieres heures suivant l'application (Rochette et al., 
2001). Les emissions d'ammoniac se transforment en d'autres composes dans l'atmosphere et 
peuvent etre une cause de 1'acidification des sols par les depots eventuels de ces composes. 
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L'utilisation grandissante des rampes d'epandage vise a reduire les odeurs au champ lors des 
periodes d'epandage des lisiers. 
La diminution des epandages des lisiers apres la recolte tardive des cultures est souhaitable, 
car les elements fertilisants deposes sur les sols peuvent etre entraines vers les plans d'eau a la 
suite des fortes precipitations de l'automne qui favorise les phenomenes de ruissellement de 
l'eau en surface et l'erosion des sols et aussi lors de la fonte des neiges au printemps. 
L'enfouissement rapide de ces engrais de ferme permet de reduire ce risque environnemental. 
Tableau 1.8 Evolution des bilans d'azote et de phosphore de 1998 a 2007 
Annee Bilan d'azote sur les superficies 
receptrices 
(kg N/ha) 




1998 5 33 
2003 8 26 
2007 3 19 
Le bilan de phosphore a la surface du sol comptabilise le phosphore produit par les animaux et 
celui apporte par les engrais mineraux, desquels on soustrait le prelevement en phosphore des 
superficies totales en culture. Ce bilan quantitatif est ramene sur les superficies totales en 
culture. 
Le bilan de phosphore, exige par le Reglement sur les exploitations agricoles, est un outil 
efficace pour gerer et planifier les apports de phosphore sur les superficies receptrices. Le 
tableau 1.8 indique que le bilan de phosphore a la surface du sol a diminue de 14 kg de 
P20s/ha/an de 1998 a 2007. Une diminution du bilan de phosphore sur les superficies 
receptrices est souhaitable, car cet objectif vise a ne pas enrichir inutilement les sols en 
phosphore. 
Tableau 1.9 Evolution de la proportion des exploitations agricoles detenant un plan de 
fertilisation de 1998 a 2007 
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ANNEE EXPLOITATIONS PORCINES 
(%) 
TOUTES LES EXPLOITATIONS 
(%) 
1998 29 42 
2003 91 77 
2007 94 90 
Le tableau 1.9 montre que 90 % des exploitations agricoles enregistrees au MAPAQ 
detiennent un plan de fertilisation, outil visant a mieux gerer les matieres fertilisantes utilisees 
sur la ferme. 
Tableau 1.10 Evolution du taux d'adoption du travail reduit (sans labour) de 1998 a 2007 




Le choix du mode de travail du sol pour la preparation des lits de semence peut influencer de 
faQon positive ou negative la dynamique de la structure du sol, des micro-organismes et de la 
matiere organique dans les sols et influencer ainsi leur productivity. 
Le travail « conventionnel» du sol consiste generalement a effectuer un labour d'automne avec 
l'aide d'une charrue a versoirs, suivi au printemps, de quelques passages de herses a disques 
ou a dents comme travail secondaire du sol. Ce mode de travail du sol (charrue et herse) offre 
a la fois des avantages et des desavantages (N'Dayegamiye, 2007). Parmi les desavantages, le 
labour d'automne laisse peu de residus de culture a la surface du sol afin de le proteger des 
risques d'erosion et de ruissellement de l'eau. 
Le travail reduit16 du sol effectue avec l'aide d'un chisel ou d'un vibroculteur vise a laisser 
plus de residus de cultures a la surface du sol. L'etude de Michaud et al. (2006) a fait ressortir 
l'importance de proteger les sols en laissant au moins 30 % des residus de culture a la surface 
du sol pour reduire les pertes d'elements fertilisants vers les plans d'eau. 
16 Le travail reduit du sol comprend aussi les superficies en semis direct et celles en culture sur billons. 
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Le tableau 1.10 indique que la proportion des superficies en cultures annuelles qui a fait 
l'objet de travail reduit est passee de 36 a 48 %. 
Tableau 1.11 Evolution de la delimitation et de Pamenagement de bandes riveraines de 2003 
a 2007 
Annee Bande delimitee 
Proportion des exploitations 
(%) 
Bande amenagee 
Proportion des exploitations 
(%) 
1 metre 3 metres 1 metre 3 metres 
2003 89 55 14 13 
2007 94 61 14 13 
Dans le cadre du portrait agroenvironnemental 2007, la bande riveraine a ete definie comme 
« une bande de terre non labouree exempte d'applications de produits agrochimiques ou 
fertilisants, conservee sous une couverture vegetale permanente. » (MAPAQ et al., 2008, p. 
44) 
En 1987, le gouvernement adoptait la Politique de protection des rives, du littoral et des 
plaines inondables que nous verrons en detail a la section 2.1.5. En regard des bandes 
riveraines, cette Politique stipule que la culture du sol a des fins d'exploitations agricoles est 
permise aux conditions suivantes : 
17 • Une bande minimale de trois metres de rive doit etre conservee; 
• S'il y a un talus et que le haut de ce talus se situe a une distance inferieure a trois 
1 o 
metres a partir de la ligne naturelle des hautes eaux , la largeur de la rive doit 
inclure un minimum d'un metre sur le haut du talus. 
Sur le terrain, 1'identification de la ligne naturelle des hautes eaux n'est pas toujours facile a 
faire. Cette notion de la ligne naturelle des hautes eaux en lien avec les largeurs minimales de 
la bande riveraine a respecter cause parfois des problemes de comprehension et 
d'interpretation, autant de la part des conseillers que des producteurs agricoles. Si nous 
17 Le MDDEP definit la rive comme une bande de terre bordant les lacs et les cours d'eau et s'etendant vers l'interieur des 
terres a partir de la ligne naturelle des hautes eaux. 
18II s'agit de la ligne qui sert a delimiter le littoral et la rive des lacs et des cours d'eau. Cette ligne correspond, selon le cas, a 
1'endroit ou l'on passe d'une predominance de plantes aquatiques a une predominance de plantes terrestres ou encore a 
l'endroit oil la vegetation arbustive s'arrete en direction du plan d'eau. 
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mentionnons ce probleme, c'est que le respect de la bande riveraine constitue une mesure 
d'ecoconditionnalite. Nous verrons plus loin comment cette mesure est validee pour satisfaire 
les exigences de l'ecoconditionnalite. Selon les resultats du tableau 1.11, les bandes riveraines 
sont respectees a 94 % par les producteurs agricoles. 
Figure 1.1 Protection de la bande riveraine. Figure tiree du site Internet du MDDEP 
(2009) 
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Figure 1.2 Bandes riveraines protegees (photo 1) et non protegees (photo 2). Figure tiree 
du site Internet du MDDEP (2009). 
Tableau 1.12 Proportion du cheptel associe a la gestion liquide des dejections animales 




Le tableau 1.12 montre une augmentation du volume des dejections animales sous forme 
liquide qui provient entre autres des exploitations laitieres qui passent d'une regie solide des 
fumiers vers une regie liquide des lisiers. 
En resume 
Au cours des dix dernieres annees, les producteurs agricoles ont ameliore certaines pratiques 
agricoles liees surtout a la gestion agronomique et environnementale des matieres fertilisantes 
utilisees a la ferme. Cependant, ils doivent poursuivre leurs efforts en matiere d'implantation 
des pratiques de protection et de conservation des sols et d'amenagements de travaux hydro-
agricoles dans le but de minimiser les pertes d'elements fertilisants dans les plans d'eau. Le 
but est d'ameliorer plus rapidement la qualite de l'eau dans les ecosystemes agricoles et 
aquatiques. 
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2 MATERIEL, METHODOLOGIE ET CADRE THEORIQUE DE L'ETUDE 
Dans la section precedente, nous avons presente une problematique environnementale en 
milieu agricole liee a certaines activites agricoles. La surfertilisation des cultures et certaines 
pratiques culturales favorisent les pertes de phosphore (P) associees aux phenomenes de 
ruissellement, de lessivage et d'erosion des sols. Ces pertes de P contribuent a l'eutrophisation 
des plans d'eau. Dans ce contexte, l'ecoconditionnalite est un instrument economique qui 
consiste a rendre le versement des aides financieres aux producteurs agricoles conditionnel au 
respect de certaines normes environnementales. Mettre en place cet instrument a bien 
evidemment ete un enjeu majeur du developpement des politiques publiques en matiere 
agricole au Quebec. Pour le gouvernement du Quebec, il est: 
« [...] un instrument coadministration publique qui consiste a assurer la 
coherence et la coordination des actions gouvernementales en matiere 
environnementale, une saine gestion des fonds publics et un suivi du respect de la 
legislation environnementale. » (MAPAQ, 2003, p. 11) 
Ainsi, en 1998 le gouvernement du Quebec a forme un premier Groupe de travail « Un 
environnement a valoriser » pour preparer un Plan d'action 1998-2005 pour ameliorer la 
protection de l'environnement. 
En 2001, le Groupe de travail « Un environnement a valoriser » a cree le Groupe de travail sur 
l'ecoconditionnalite dans le secteur agricole au Quebec pour definir les applications et les 
mesures d'ecoconditionnalite qu'il souhaitait maintenir. Le Groupe de travail sur 
l'ecoconditionnalite est l'objet de ce memoire. II faut saisir ici que ce Groupe a ete constitue 
pour qu'il agisse a titre d'instance-conseil du gouvernement en matiere d'ecoconditionnalite. 
Comme nous le verrons, ce Groupe a ete d'abord constitue dans une perspective qui semble 
respecter les principes d'une theorie de la gouvernance, dans la mesure ou Ton a voulu y faire 
intervenir des parties multiples et representatives du milieu, le but recherche etant de faire 
construire par un tel Groupe un modele de politique publique transferable ensuite. Ce groupe 
de travail sur l'ecoconditionnalite devait conduire a la creation d'un Conseil 
d'ecoconditionnalite permanent pour veiller aux applications des mesures d'ecoconditionnalite 
en milieu agricole. 
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Nous voulons analyser en detail jusqu'a quel point ce fut le cas, en nous servant comme 
modele d'analyse de certaines questions formulees a partir de la theorie de gouvernance de 
Stoker (1998), theorie qui semble representative de tout un ensemble de reflexions de nos 
jours en gouvernance, et qui semble utile aussi pour la gouvernance environnementale. Les 
cinq propositions de la theorie de Stoker sont: 
« La gouvernance fait intervenir un ensemble d'institutions et d'acteurs qui 
n'appartiennentpas tous a la sphere du gouvernement». 
« En situation de gouvernance, les frontieres et les responsabilites sont moins 
nettes dans le domaine de I'action sociale et economique ». 
« La gouvernance traduit une interdependance entre les pouvoirs des institutions 
associees a I 'action collective ». 
« La gouvernance fait intervenir des reseaux d'acteurs autonomes ». 
« La gouvernance part duprincipe qu'il soitpossible d'agir sans s 'en remettre au 
pouvoir ou a I'autorite de l'Etat ». 
Ces propositions ont ici un sens heuristique, dans le sens ou elles donnent a decouvrir ce 
qui se joue dans les travaux du Groupe, et elles permettent de mieux caracteriser les 
travaux de ce Groupe. 
2.1 Materiel 
Le materiel utilise pour mener a terme l'etude repose d'abord et avant tout sur un ensemble de 
documents pertinents, qui permettent de suivre le fil des discussions et de la problematisation 
environnementale qui a ete mise en jeu sur la question de l'ecoconditionnalite. Parmi ceux-ci, 
nous comptons des rapports scientifiques et des etudes qui assurent nos donnees factuelles. 
Pour mieux connaitre le cadre reglementaire, nous faisons reference aux lois, reglements et 
aux politiques applicables aux activites agricoles. Certains documents lies au concept 
d'ecoconditionnalite et au concept de gouvernance, plus particulierement la gouvernance des 
territoires ruraux du Quebec, sont egalement tres utiles pour reconstruire la demarche suivie, 
dans la mesure ou ils eclairent veritablement les discussions. Des communiques de presse emis 
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par des organisations pertinentes sont des outils egalement indispensables afin de mieux saisir 
le sens des actions portees. 
De plus, nous avons pris en consideration les resultats de trois entrevues semi-dirigees afin de 
mieux saisir non pas le role des personnes, ce qui est indifferent ici, mais pour mieux saisir le 
sens general de la demarche entreprise. Ces personnes ont ete choisies en fonction de leurs 
expertises et leurs connaissances des politiques agricoles et agroenvironnementales 
applicables et du concept d'ecoconditionnalite. Nous donnerons un peu plus loin les details sur 
les resultats des entrevues. Le materiel utilise pour mener a terme l'etude repose sur l'analyse 
de rapports scientifiques, d'etudes, de lois, de reglements et de politiques applicables aux 
activites agricoles, de documents lies au concept d'ecoconditionnalite et au concept de 
gouvernance, plus particulierement la gouvernance des territoires ruraux du Quebec et sur des 
communiques de presse. 
Bien que de nombreuses references aient ete consultees, les principaux documents qui ont 
servi a documenter les resultats de l'etude sont ceux presentes ci-dessous par theme. 
Cadre reglementaire des activites agricoles au Quebec : lois, reglements et politiques 
• Loi sur le developpement durable, Loi sur la qualite de I 'environnement, Loi affirmant 
le caractere collectif des ressources en eau et visant a renforcer leur protection, Loi 
sur I'amenagement et I'urbanisme, Loi sur les competences municipales, Loi sur la 
protection du territoire agricole et des activites agricoles; 
• Reglement sur les exploitations agricoles, Reglement sur le captage des eaux 
souterraines; 
• Politique nationale de I 'eau, Politique des rives, du littoral et des plaines inondables, 
Politique nationale de la ruralite. 
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Concept d'ecoconditionnalite : 
• Union quebecoise pour la conservation de la nature. (2001a). Memoire depose sur 
l'ecoconditionnalite dans le cadre du projet de loi no. 184. 
• Union quebecoise pour la conservation de la nature. (2001b). L 'ecoconditionnalite et 
la production porcine. 
• Bibeau, R. et Breune, I. (2002). L 'ecoconditionnalite: prendre en compte la 
conformite reglementaire, I'efficacite environnementale, la protection du reseau 
hydrologique et de la biodiversite dans la definition des politiques de soutien a 
l'agriculture. Proposition de travail de 1'Union quebecoise de la conservation de la 
nature pour une mise en oeuvre des mesures d'ecoconditionnalite dans la politique 
quebecoise de soutien a l'agriculture, Union quebecoise pour la conservation de la 
nature, 9 p. 
• Ministere de l'Agriculture, des Pecheries et de l'Alimentation du Quebec. (2002). 
Rapport final sur la mise en oeuvre de I 'ecoconditionnalite dans la production porcine 
au Quebec, avril 2002, 21 p. 
• Ministere de l'Agriculture, des Pecheries et de l'Alimentation du Quebec. (2003). 
Rapport final sur la mise en ceuvre de I 'ecoconditionnalite dans le secteur agricole au 
Quebec, novembre 2003, 63 p. 
• Organisation de cooperation et de developpement economiques. (2010). 
Ecoconditionnalite dans le secteur agricole. Rapport du Groupe de travail mixte sur 
l'agriculture et l'environnement du Comite de l'agriculture et du Comite des politiques 
d'environnement de l'OCDE, 45 p. 
Concept general de gouvernance : 
• Chhotray, V. et Stoker, G. (2009). Governance theory and practice: A Cross-
Disciplinary Approach. Published by Palgrave Macmillan, Great Britain, 296 p. 
• Paquet, G. (2005). Gouvernance : une invitation a la subversion. Editions Liber, 
Montreal, 392 p. 
• Paquet, G. (2008). Gouvernance : mode d'emploi. Editions Liber, Montreal, 364 p. 
• Stoker, G. (1998). Cinq propositions pour une theorie de la gouvernance. Revue 
internationale des sciences sociales, vol. 155, p. 17-28. 
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Gouvernance des territoires ruraux au Quebec : 
• Carrier, M. et Cote, S. 2000. Gouvernance et territoires ruraux : elements d'un debat 
sur la responsabilite du developpement. Collection Sciences regionales, Presses de 
l'Universite du Quebec, 343 p. 
• Jean, B. et Bisson, L. (2008). La gouvernance partenariale : un facteur determinant du 
developpement des communautes rurales. Revue Canadienne des sciences sociales, 
vol. 31, no. 3, p. 539-559. 
• Lafontaine, D. et Bruno, J. (2005). Territoires et fonctions, tome 1 : Des politiques aux 
theories : les modeles de developpement regional et de gouvernance en debats. 
Universite du Quebec a Rimouski (CRDT et GRIDEQ), 408 p. 
• Lafontaine, D. et Bruno, J. (2005). Territoires et fonctions, tome 2 : Des pratiques aux 
paradigmes: les systemes regionaux et les dynamiques d'innovation en debats. 
Universite du Quebec a Rimouski (CRDT et GRIDEQ), 298 p. 
• Ouimet, B. (2009). Protection du territoire agricole et developpement regional - Une 
nouvelle dynamique mobilisatrice pour nos communautes. Rapport remis au ministre 
de l'Agriculture, des Pecheries et de 1'Alimentation du Quebec, 32 p. 
• Proulx, M-U. (2008). Appropriation territoriale de responsabilites publiques : le cas du 
Quebec. Revue Canadienne des sciences sociales, vol. 31, no. 3, p. 581-599. 
• Solidarity rurale du Quebec., Pour une decentralisation democratique: ouvrage 
collectif etplaidoyer. Quebec, Les Presses de l'Universite Laval. 
Communiques de presse : 
• Union quebecoise pour la conservation de la nature. (2000). Creation de la financiere 
agricole : I'UQCNy insistepour y integrer leprincipe d'ecoconditionnalite. 
Communique de presse du 19 decembre 2000. 
• Union quebecoise pour la conservation de la nature. (2001c). Une entente sur 
l'ecoconditionnalite qui evite les engagements necessaires : I'UQCN denonce le 
maintien des approches non transparentes du MAPAQ et de la FPPQ. Communique 
de presse du 5 fevrier 2001. 
• Union quebecoise pour la conservation de la nature. (2002b). L 'UQCN se retire du 
comite special sur le dossier porcin. Communique de presse du 21 mai 2002. 
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• Union quebecoise pour la conservation de la nature. (2003b). Un nouveau contrat 
social en agriculture: une revision en profondeur des politiques agricoles est 
necessaire. Communique de presse du 16 avril 2003. 
• Union quebecoise pour la conservation de la nature. (2007b). La conservation des sols 
doit etre au cceur de la politique agricole du Quebec. Communique de presse du 7 
septembre 2007. 
2.2 Methodologie 
La methodologie de l'etude consiste a analyser les contenus des documents ci-haut mentionnes 
pour clarifier les relations qui existent entre la problematique environnementale, les activites 
agricoles qui sont de fait en partie responsables de l'eutrophisation des plans d'eau, le cadre 
reglementaire des activites agricoles, le concept d'ecoconditionnalite et le concept de 
gouvernance. Les travaux du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite sont le lieu de 
recherche qui permet de clarifier ces relations. Plus precisement, il s'agit de voir comment et 
jusqu'a quel point ce Groupe a fonctionne selon un modele de gouvernance, et jusqu'a quel 
point ses propositions d'ecoconditionnalite ont ete retenues par le gouvernement. Rappelons 
que le Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite devait realiser le mandat venant du 
gouvernement, soit de definir les applications et les mesures d'ecoconditionnalite qui seraient 
a retenir dans le secteur agricole, lequel doit faire face a une problematique environnementale 
importante. 
L'analyse des documents de reference permet egalement de comparer les recommandations 
d'ecoconditionnalite de l'UQCN, du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite dans le secteur 
agricole du Quebec et fmalement avec les mesures d'ecoconditionnalite retenues par le 
gouvernement du Quebec. 
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Cadre reglementaire des activites agricoles au Quebec : lois, reglements et politiques 
La description du cadre reglementaire des activites agricoles a la section 3 permet de montrer 
comment le gouvernement et ses partenaires prennent en charge la problematique 
environnementale decrite a la section 1. Cela permet de decrire les roles et les responsabilites 
des ministeres et des organismes impliques dans la protection des ressources sol et eau, dans le 
controle de la pollution d'origine agricole, dans l'application et le controle des mesures 
d'ecoconditionnalite retenues au Quebec, dans l'amenagement du territoire agricole et dans la 
gestion des programmes d'aide financiere du secteur agricole. 
Cette description du cadre reglementaire permet de situer les mesures d'ecoconditionnalite 
retenues par le gouvernement en regard des trois strategies d'intervention proposees par le 
gouvernement qui sont decrites a la section 1.2.6. Nous verrons que les mesures 
d'ecoconditionnalite retenues par le gouvernement cadrent seulement avec la strategic 1, soit 
de gerer adequatement les matieres fertilisantes a la ferme. Pourtant, le Groupe de travail sur 
l'ecoconditionnalite proposait un ensemble de mesures d'ecoconditionnalite axees aussi vers 
le controle du ruissellement de l'eau en surface et de l'erosion des sols. Ce constat permet de 
porter un certain jugement sur l'efficacite des mesures d'ecoconditionnalite en regard de la 
reduction de la pollution d'origine agricole. 
Concept d'ecoconditionnalite 
Nous presentons le concept general d'ecoconditionnalite a la section 4. Nous enumerons 
chronologiquement les evenements et les faits declencheurs qui ont conduit au developpement 
et a Pimplantation du concept d'ecoconditionnalite dans le secteur agricole. Des 1995, des 
rapports successifs du verificateur general du Quebec (VGDQ) ont permis de recenser des 
recommandations relatives a la problematique environnementale associee a des activites 
agricoles et aux programmes d'aide financiere dans le secteur agricole. Ces recommandations 
du VGDQ adressees aux ministeres de l'Environnement et de l'Agriculture ont conduit a la 
creation du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite. C'est suite au rapport du Groupe de 
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travail sur l'ecoconditionnalite que le gouvernement du Quebec mettait en place des mesures 
d'ecoconditionnalite dans le secteur agricole a partir de decembre 2004. 
Nous detaillons 1'approche et les quatre mesures d'ecoconditionnalite retenues par le 
gouvernement en 2004, les moyens de controle de ses mesures et les programmes d'aide 
financiere concernes par l'ecoconditionnalite. Aussi, nous comparons sommairement cette 
approche d'ecoconditionnalite du Quebec avec celle de la France et de la Suisse. Ceci permet 
de montrer qu'il existe differentes approches, differentes mesures d'ecoconditionnalite et 
differents moyens de controle. Ces informations sont utiles pour analyser les recommandations 
presentees dans le rapport final du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite. Nous verrons 
que 1'approche et les mesures d'ecoconditionnalite retenues au Quebec ne refletent pas les 
recommandations du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite. 
Concept general de gouvernance et gouvernance des territoires ruraux 
Le concept de gouvernance est presente a la section 5. D'entree en matiere, nous expliquons 
sommairement les facteurs principaux qui ont contribue au developpement du concept de 
gouvernance. Nous enumerons quelques definitions de gouvernance pour faire ressortir des 
points communs. Comme nous le verrons plus en detail, la gouvernance implique 
1'interrelation d'acteurs des secteurs public, prive et de la societe civile dans le but de mieux 
prendre en charge les problemes sociaux, economiques et environnementaux, tant a l'echelle 
nationale, regionale que locale. L'analyse des travaux de recherche sur la gouvernance des 
territoires ruraux au Quebec a permis de presenter sommairement son evolution et la maniere 
dont le gouvernement a transfere progressivement des roles et des responsabilites aux 
instances municipales, non sans chercher a impliquer les autres acteurs. De plus, nous 
abordons la gouvernance des territoires ruraux parce que les mesures d'ecoconditionnalite 
peuvent se decider au niveau regional et local en fonction des problematiques 
environnementales associees aux activites agricoles. A ce sujet, l'approche 
d'ecoconditionnalite de la Suisse est un bel exemple qui va dans le meme sens. 
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Ces informations generales sur le concept de gouvernance permettent d'introduire le cadre de 
gouvernance de l'ecoconditionnalite au Quebec et les parties prenantes du Groupe de travail 
sur l'ecoconditionnalite. Ce dernier sera analyse dans le cadre de la theorie de gouvernance de 
Stoker (1998). 
Communiques de presse 
L'analyse des communiques de presse a permis de presenter les positions et les reactions de 
l'Union quebecoise pour la conservation de la nature (UQCN) en regard des politiques 
agricoles et agroenvironnementales proposees par les ministeres concernes. Nous nous 
contentons ici d'une analyse de contenu classique, degageant les positions soutenues et les 
principaux arguments a l'appui. Les contenus de ces communiques sont mis en contexte avec 
notre sujet. 
Entrevues semi-dirigees 
Comme methode complementaire a l'analyse de contenu des documents, nous avons realise 
des entrevues semi-dirigees effectuees aupres de trois personnes concernees par le sujet. Nous 
avons rencontre un haut fonctionnaire du gouvernement du Quebec implique dans 
1'elaboration et la mise en ceuvre de politiques agricoles et agroenvironnementales, un cadre 
du gouvernement du Quebec specialise dans le concept d'ecoconditionnalite et un agronome 
implique dans 1'elaboration et 1'application de programmes agroenvironnementaux au sein 
d'une association de producteurs agricoles. L'entrevue durait environ 2 heures. Bien que 
l'entrevue comprenait trois questions transmises avec 1'article de Stoker (1998) une semaine 
avant l'entrevue, les interviewes se sont sentis rapidement a l'aise pour discuter et deborder 
des questions. Ces questions, posees de fagon tres ouverte, concernaient le contexte politique 
du dossier de l'ecoconditionnalite, le choix et le fonctionnement des membres du Groupe de 
travail sur l'ecoconditionnalite et sur la vision de l'ecoconditionnalite. Nous devons preciser 
que ces entrevues etaient confidentielles, a la demande des participants. Nous pouvons 
seulement affirmer qu'elles ont ete grandement enrichissantes, notamment pour echanger sur 
le sens de chacune des propositions de Stoker et pour orienter la structure de l'etude. En effet, 
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ces entrevues ont permis de relever deux elements importants lies a notre sujet: la notion de la 
conformite aux exigences environnementales existantes comme etant une obligation pour les 
producteurs agricoles pour avoir acces aux programmes d'aide financiere de l'Etat et la notion 
d'ecoconditionnalite incitative comme etant une approche interessante pour compenser les 
producteurs agricoles qui vont au-dela des exigences environnementales minimales du cadre 
reglementaire. Ces deux notions ont oriente la recherche d'informations (ex. : approches 
d'ecoconditionnalite en France et en Suisse) et la fa<?on d'analyser et de comparer le contenu 
des documents selectionnes. 
Par ailleurs, les personnes interviewees ont souligne la necessite de redefinir les programmes 
d'aide financiere dans le cadre d'une agriculture durable afin d'integrer les dimensions 
economiques, sociales et environnementales des activites agricoles. Selon ces personnes, il y a 
urgence d'agir plus rapidement dans le dossier de la pollution diffuse d'origine agricole et la 
protection de l'eau. Toutefois, comme plusieurs de nos contemporains les interviewes ont 
declare le manque flagrant de ressources financieres accordees par le gouvernement du 
Quebec pour prendre en charge cette problematique environnementale et encourager les 
producteurs agricoles a prendre le virage d'une agriculture durable. 
2.3 Cadre theorique de l'etude 
La construction du modele d'analyse part de la description du concept d'ecoconditionnalite et 
du concept de gouvernance auxquels se greffent les faits et les resultats observes a travers les 
lectures des documents portant sur l'ecoconditionnalite et la gouvernance des territoires 
ruraux. L'analyse des faits et des resultats issus d'une problematique environnementale en 
milieu agricole (eutrophisation des plans d'eau par le phosphore), du cadre reglementaire, 
d'etudes, de rapports et de communiques de presse pertinents permet de proceder a des 
deductions. 
A travers cette exploration et l'analyse des documents, nous analysons si le fonctionnement et 
les resultats obtenus du Groupe de travail sur 1'ecoconditionnalite dans le secteur agricole au 
Quebec rencontrent les cinq propositions de la theorie de gouvernance de Stoker (1998). Les 
59 
propositions de Stoker interviennent ainsi comme des criteres de discussion de l'approche 
quebecoise de l'ecoconditionnalite en milieu agricole, qui certes ne se limite pas aux travaux 
de ce Groupe; elles permettent neanmoins quelques commentaires de portee plus vastes. 
Hypothese de recherche 
Notre hypothese peut etre formulee ainsi: le fonctionnement et les resultats du Groupe de 
travail sur l'ecoconditionnalite dans le secteur agricole au Quebec remplissent les conditions 
des cinq propositions de la theorie de gouvernance de Stoker (1998). Cette hypothese sera 
testee au cours de l'etude, a la lumiere precisement des documents et des sources secondes que 
nous avons mentionnes. Precisions que pour nous, une falsification totale ou partielle de 
1'hypothese (au sens de Popper, 2002) serait tout aussi interessante comme resultat qu'une 
simple validation. 
Questions de recherche 
De fagon generale, ce memoire vise a contribuer a la comprehension de l'ecoconditionnalite 
comme outil economique associe a la mise en place de programmes d'aide financiere 
coherents et efficaces en regard du developpement durable de l'agriculture et par consequent 
en regard de la protection de 1'environnement, particulierement les ressources sol et eau. 
Les questions centrales de cette etude sont: 
Q1 Les membres du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite dans le secteur agricole au 
Quebec ont-ils fonctionne dans le cadre d'un certain modele de gouvernance, selon les 
conditions des cinq propositions de la theorie de gouvernance de Stoker (1998)? 
Q2 Quelles sont les propositions de la theorie de gouvernance de Stoker (1998) auxquelles le 
Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite dans le secteur agricole au Quebec satisfait, de 
telle sorte qu'on puisse dire qu'il releve d'un tel modele de gouvernance dans son 
travail? 
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3 CADRE REGLEMENTAIRE DES ACTIVITES AGRICOLES 
Cette section vise a presenter les missions, les roles et les responsabilites des ministeres 
impliques dans la problematique environnementale. Nous presentons egalement une 
description sommaire des lois, des reglements, des politiques touchant les activites agricoles. 
Ces informations permettront de mieux comprendre les liens de responsabilite entre les 
ministeres et les organismes touches par les applications et les mesures d'ecoconditionnalite. 
Les principaux ministeres concernes par la problematique environnementale sont: 
• Le ministere du Developpement durable, de 1'Environnement et des Pares du 
Quebec (MDDEP); 
• Le ministere de l'Agriculture, des Pecheries et de l'Alimentation du Quebec 
(MAPAQ); 
• Le ministere des Affaires municipales, des Regions et de 1'Occupation du territoire 
(MAMROT); 
• Le ministere de la Sante et des Services sociaux (MSSS). 
3.1 Ministere du Developpement durable, de l'Environnement et des Pares du Quebec 
La mission du ministere du Developpement durable, de l'Environnement et des Pares 
(MDDEP), dans une perspective de developpement durable, est d 'assurer la protection de 
l'environnement et des ecosystemes naturels pour contribuer au bien-etre des generations 
actuelles et futures. Sa vision en est une de chef de la promotion du developpement durable; il 
s'agit d'assurer a la population un environnement sain en harmonie avec le developpement 
economique et le progres social du Quebec. 
Le MDDEP exerce des roles et des responsabilites dans les domaines suivants : 
• La promotion du developpement durable au sein de 1'administration publique et de 
la societe quebecoise; 
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• La prevention ou la reduction de la contamination de l'eau, de l'atmosphere et du 
sol; 
• La qualite de l'eau potable; 
• La reduction, la mise en valeur et la gestion des matieres residuelles; 
• L'observation et la connaissance des ecosystemes et de leurs composantes; 
• Les relations intergouvernementales et internationales en matiere de protection de 
1'environnement. 
Le MDDEP applique la Loi sur la qualite de 1'environnement (LQE) qui definit les grands 
principes de la protection de 1'environnement au Quebec. Cette loi permet au ministere de 
rediger et d'appliquer des reglements, des directives et des politiques afin d'encadrer les 
activites qui pourraient alterer la qualite de 1'environnement, telle que les activites agricoles. 
Plus recemment, le MDDEP a sanctionne respectivement en 2006 et en 2009 la Loi sur le 
developpement durable pour encadrer les ministeres et les organismes parapublics vers des 
applications de developpement durable et la Loi affirmant le caractere collectif des ressources 
en eau et visant a renforcer leurprotection. 
3.1.1 Loi sur le developpement durable 
La Loi sur le developpement durable a ete sanctionnee le 19 avril 2006. Cette loi vise a rendre 
tous les ministeres et les organismes parapublics responsables a integrer davantage les 
principes de developpement durable dans l'exercice de leurs pouvoirs et de leurs 
responsabilites. La loi introduit 16 principes a prendre en compte par 1'administration 
publique. Dans le cadre de cette loi, le MDDEP a les responsabilites de : 
• Promouvoir le developpement durable aupres des ministeres et des organismes 
parapublics; 
• Coordonner les travaux en vue d'une strategic gouvernementale de developpement 
durable; 
• Proposer des indicateurs de developpement durable; 
• Coordonner la realisation des bilans periodiques; 
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• Developper les connaissances et les transferer aupres de differentes clienteles. 
Parmi les 16 principes, nous presentons ceux qui sont directement lies a notre sujet: 
• Protection de I 'environnement: pour parvenir a un developpement durable, la 
protection de l'environnement doit faire partie integrante du processus de 
developpement; 
• Participation et engagement: la participation et I 'engagement des citoyens et des 
groupes qui les representent sont necessaires pour definir une vision concertee du 
developpement et assurer sa durabilite sur les plans environnemental, social et 
economique; 
• Subsidiarite : les pouvoirs et les responsabilites doivent etre delegues au niveau 
approprie d'autorite. Une repartition adequate des lieux de decision doit etre 
recherchee, en ayant le souci de les rapprocher le plus possible des citoyens et des 
communautes concernes; 
• Prevention: en presence d'un risque connu, des actions de prevention, 
d'attenuation et de correction doivent etre mises en place, en priorite a la source; 
• Preservation de la biodiversite: la diversite biologique rend des services 
inestimables et doit etre conservee au benefice des generations actuelles et futures. 
Le maintien des especes, des ecosystemes et des processus naturels qui 
entretiennent la vie est essentiel pour assurer la qualite de vie des citoyens; 
• Respect de la capacite de support des ecosystemes : les activites humaines doivent 
etre respectueuses de la capacite de support des ecosystemes et en assurer la 
perennite. 
A partir de cette loi, le MDDEP a elabore une strategic gouvernementale de developpement 
durable 2008-2013 pour guider les ministeres et les organismes concernes (environ 150) dans 
l'elaboration de leur plan d'action sur le developpement durable. Ce plan d'action doit integrer 
les principes et les objectifs de la loi. Dans cette strategic gouvernementale, trois enjeux et 
neuf orientations strategiques sont retenus. Parmi ces orientations, il y a lieu de mentionner 
1'orientation six qui consiste a « amenager et developper le territoire de fagon durable et 
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integree » (MDDEP, 2007, p. 43). Nous reviendrons sur cette orientation, car elle concerne la 
gouvernance des territoires ruraux et la protection des ressources sol et eau. 
A titre d'exemple, nous presentons sommairement le plan d'action de developpement durable 
du Ministere de l'Agriculture, des Pecheries et de l'Alimentation du Quebec (MAPAQ) et de 
la Financiere agricole du Quebec (FADQ). 
Le MAPAQ a rendu disponible recemment son plan d'action ministeriel de developpement 
durable 2009-2013 (MAPAQ, 2009b). Ce plan d'action cible dix-huit actions, dont deux 
concernent directement notre sujet: 
• Mettre en oeuvre des projets de gestion integree de l'eau par bassin versant en 
milieu agricole visant a ameliorer la qualite de I 'eau et a lutter contre les algues 
bleu-vert. (Id, 2009b, p. 13) 
• Appliquer progressivement I 'ecoconditionnalite des aides agricoles par la mise en 
place d 'un site transactionnel Web au MDDEP pour le depot du bilan phosphore 
a I'equilibre. (Id, 2009b, p. 15) 
La FADQ a egalement rendu disponible son plan d'action 2008-2013 sur le developpement 
durable. Les actions suivantes concernent notre sujet: 
• Evaluer la possibility de tenir compte des mesures existantes d'ecoconditionnalite 
ou de bonnes pratiques culturales des programmes ASRA et ASREC dans le 
traitement des programmes Agri-stabilite et Agri-investissement. (FADQ, 2008a, 
p. 12) 
• Promouvoir I'application des mesures d'ecoconditionnalite prises par la FADQ 
aupres des institutions financieres. (Id, 2008a, p. 12) 
• Evaluer I'opportunity d'ajouter des incitatifs economiques bases sur les pratiques 
culturales reduisant les risques en assurance recolte. (Id, 2008a, p. 13) 
• Poursuivre I'accompagnement des entreprises dans I'atteinte de leurs objectifs 
agroenvironnementaux. (Id, 2008a, p. 18) 
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La troisieme action est particulierement interessante si elle se concretise. En effet, sachant que 
certaines cultures (ex. : mai's-grain) assurees par l'ASRA sont cultivees dans des regions peu 
propices a sa croissance et a l'atteinte de rendement satisfaisant, ces incitatifs economiques 
pourraient influencer les producteurs a utiliser d'autres cultures moins a risque sur les plans 
economique et environnemental. 
3.1.2 Loi sur la qualite de l'environnement 
Beaucoup plus ancienne (1972), la Loi sur la qualite de l'environnement (LQE) introduit deux 
mecanismes de controle soit, l'interdiction generale de polluer l'environnement et l'obligation 
d'obtenir un certificat d'autorisation avant d'entreprendre une activite susceptible de modifier 
la qualite de l'environnement. 
Nous presenterons les principaux articles lies aux deux mecanismes de controle et de 
protection de l'environnement relatifs aux activites agricoles. Le texte de la Loi sur la qualite 
de l'environnement (MDDEP, 2009a) commence avec des definitions de mots ou 
d'expressions, telles que : 
« Contaminant : une matiere solide, liquide ou gazeuse, un micro-organisme, un 
son, une vibration, un rayonnement, une chaleur, une odeur, une radiation ou 
toute combinaison de I'un ou Vautre susceptible d'alterer de quelque maniere la 
qualite de l'environnement. » 
« Environnement: l'eau, I'atmosphere et le sol ou toute combinaison de I'un ou de 
I'autre ou, d'une maniere generale, le milieu ambiant avec lequel les especes 
vivantes entretiennent des relations dynamiques. » 
« Polluant : un contaminant ou un melange de plusieurs contaminants, present 
dans l'environnement en concentration ou quantite superieure au seuilpermissible 
determine par reglement du gouvernement ou dont la presence dans 
l'environnement estprohibeepar reglement du gouvernement. » 
« Pollution : I 'etat de I 'environnement lorsqu 'on y trouve un polluant. » 
A la lecture de ces definitions, le phosphore est un « contaminant » potentiel (matiere solide) 
et il devient un « polluant » dans « I 'environnement » si sa concentration est superieure au 
seuil de 0,03 mg/1 fixe par un reglement pour prevenir l'eutrophisation dans l'eau des rivieres. 
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Le P transports vers les plans d'eau peut done contribuer a la «pollution » des eaux de surface 
et souterraines. 
Nous presentons ci-apres les principaux articles de la LQE en lien avec la problematique 
environnementale en milieu agricole et les mesures d'ecoconditionnalite. 
L'article 2.0.1 de la LQE specifie que : 
« Le ministre transmet a la Financiere agricole du Quebec tout renseignement, y 
compris des renseignements personnels, permettant a celle-ci de s 'assurer du 
respect de la presente loi et de ses reglements conformement aux dispositions du 
dernier alinea de l'article 19 de la Loi sur la Financiere agricole du Quebec. » 
C'est cet article qui permet le transfert d'informations entre le MDDEP et la FADQ dans le 
dossier de l'ecoconditionnalite. 
L'article 2.1 de la LQE specifie que : 
« Le ministre a la responsabilite d'elaborer et de proposer au gouvernement une 
politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables, de la mettre 
en oeuvre et d'en coordonner I'execution. » 
C'est par cet article que le MDDEP a la responsabilite de voir a l'application de cette 
politique, dont la responsabilite a ete confiee aux instances municipales. 
L'article 19.1 de la LQE specifie que : 
« Toute personne a droit a la qualite de Venvironnement, a sa protection et a la 
sauvegarde des especes vivantes qui y habitent, dans la mesure prevue par la 
presente loi, les reglements, les ordonnances, les approbations et les autorisations 
delivrees en vertu de [...]. » 
Ainsi, une personne qui remarque une pratique agricole douteuse en regard d'activites 
d'epandage de fumiers ou de lisiers autour d'un puits d'eau de consommation humaine 
pourrait utiliser l'article 19.1 pour verifier si les normes de distances separatrices (voir le 
tableau 2.2) fixees dans le Reglement sur le captage des eaux souterraines ont ete respectees. 
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L'article 20 de la LQE specifie que : 
«Nul ne doit emettre, deposer, degager ou rejeter ni permettre I'emission, le 
depot, le degagement ou le rejet dans l'environnement d'un contaminant au-dela 
de la quantite ou de la concentration prevue par reglement du gouvernement ». 
La meme prohibition s'applique a remission, au depot, au degagement ou au rejet de tout 
contaminant, dont la presence dans l'environnement est prohibee par reglement du 
gouvernement ou est susceptible de porter atteinte a la vie, a la sante, a la securite, au bien-etre 
ou au confort de l'etre humain, de causer du dommage ou de porter autrement prejudice a la 
qualite du sol, a la vegetation, a la faune ou aux biens. 
L'article 20 permet done, par l'entremise du Reglement sur les exploitations agricoles (REA), 
de limiter les depots de phosphore sur les sols afin de preserver leur qualite et celle de l'eau. 
L'article 22 de la LQE specifie que : 
«Nul ne peut eriger ou modifier une construction, entreprendre I'exploitation 
d'une Industrie quelconque, I'exercice d'une activite ou I'utilisation d'un procede 
industriel ni augmenter la production d'un bien ou d'un service s'il est susceptible 
d'en resulter une emission, un depot, un degagement ou un rejet de contaminants 
dans l'environnement ou une modification de la qualite de l'environnement, a 
moins d'obtenirprealablement du ministre un certificat d'autorisation. » 
L'article 22 permet done, via le REA, d'obliger un producteur agricole a obtenir un certificat 
d'autorisation du MDDEP avant l'implantation d'un nouveau lieu d'elevage porcin, par 
exemple. 
L'article 24 de la LQE specifie que : 
« Le ministre doit, avant de donner son approbation a une demande faite en vertu 
de l'article 22, s'assurer que remission, le depot, le degagement ou le rejet de 
contaminants dans l'environnement sera conforme a la loi et aux reglements. II 
peut, a cette fin, exiger toute modification du plan ou du projet soumis. » 
Dans le cas de l'implantation d'un nouveau projet porcin, le promoteur du projet doit deposer 
au bureau regional du MDDEP un dossier respectant la reglementation environnementale en 
vigueur afm d'obtenir un certificat d'autorisation. 
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L'article 124 de la LQE specifie que : 
« Le ministre publie a la Gazette officielle du Quebec tout projet de reglement 
elabore en vertu de la presente loi, avec un avis indiquant qu 'il pourra etre adopte 
avec ou sans modification par le gouvernement. » 
L'alinea quatre de cet article precise que ces reglements du MDDEP prevalent sur tout 
reglement municipal portant sur le meme objet, a moins que le reglement municipal ne soit 
approuve par le ministre. En lien avec notre etude, il est generalement admis dans le langage 
juridique que la municipality regionale de comte (MRC) ne peut intervenir dans la gestion des 
elevages en fonction de la capacite de support des sols, ce role etant exerce par le MDDEP 
(Chouinard, 2009, p. 180). Cependant, la MRC doit integrer au schema d'amenagement la 
Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables, proteger les prises 
d'eau souterraine et proteger a certaines conditions les boises. 
En resume 
La LQE interdit la pollution de 1'environnement sous trois volets : 
• II est interdit de rejeter un contaminant dans 1'environnement au-dela de la 
quantite ou de la concentration prevue par reglement; 
• II est interdit de rejeter un contaminant dont la presence est prohibee par 
reglement; 
• II est interdit de rejeter tout contaminant dont la presence est susceptible de porter 
atteinte a la vie, a la sante, a la securite, au bien-etre ou au confort de I'etre 
humain, de causer dommage ou de porter autrement prejudice a la qualite du sol, 
a la vegetation, a la faune ou aux biens. (LQE, article 20) 
68 
3.1.3 Reglement sur les exploitations agricoles 
La LQE permet la redaction et l'application de reglements. Le Reglement sur les exploitations 
agricoles (REA) a ete sanctionne en 2002. II est gere et applique par le MDDEP. Le REA, 
actuellement en application, succede a deux precedents reglements : le Reglement sur la 
reduction de la pollution d'origine agricole (1997) et le Reglement sur la prevention de la 
pollution des eaux par les etablissements de production animale (1981). 
De fa?on generale, le REA introduit des normes d'amenagement des installations d'elevage et 
de stockage, d'epandage et de traitement des dejections animales. II a pour objet « d'assurer la 
protection de l'environnement, particulierement celle de l'eau et du sol, contre la pollution 
causee par certaines activites agricoles. » (REA, article 1). Le REA etablit les normes de 
fertilisation qui visent a respecter la capacite de support des rivieres du Quebec en regard du 
phosphore, entre autres en balisant la gestion des matieres fertilisantes et en controlant la 
superficie qui peut etre cultivee a l'interieur d'un bassin versant. Le REA accorde done un 
interet particulier a la gestion du phosphore sur un territoire. 
En 1998, le gouvernement a entrepris des actions pour moderniser le Reglement sur la 
reduction de la pollution d'origine agricole de 1997. Cette modernisation visait notamment 
une application simple et progressive des normes environnementales fixees dans le nouveau 
reglement (REA). Par ailleurs, I'un des objectifs de cette modernisation etait d'introduire le 
concept d'une gestion agroenvironnementale du phosphore (P) axee vers une approche ferme 
par ferme19. 
Principales normes de fertilisation du REA 
Le REA met l'accent sur la problematique du phosphore et le controle a la source, e'est-a-dire 
a l'echelle de chaque entreprise agricole. Pour ce faire, le REA oblige une grande majorite 
d'exploitations agricoles a faire elaborer un plan agroenvironnemental de fertilisation (PAEF) 
19 Chaque exploitation agricole devra disposer des terres necessaires pour epandre les dejections selon les regies reconnues, 
ou elle devra traiter l'excedent des fumiers par rapport a la capacite reelle de support en phosphore des sols en culture dont 
elle dispose. 
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par un agronome membre de l'Ordre des agronomes du Quebec. Cet outil vise a assurer une 
meilleure gestion des matieres fertilisantes utilisees sur la ferme. Le PAEF indique entre autres 
des recommandations de fertilisation relatives aux doses d'epandage, aux modes d'epandage, 
aux dates d'epandage et aux distances d'epandage par rapport a des points d'eau. 
L'exploitant d'une parcelle cultivee et visee par un PAEF est tenu de faire analyser la teneur et 
le taux de saturation des sols en phosphore. Ces resultats d'analyses obtenus d'un laboratoire 
accredite sont des donnees necessaires a 1'agronome pour determiner les apports de 
phosphore, exprimes en kilogrammes de P (P2O5; anhydride phosphorique) total par hectare 
sur les cultures pratiquees. En effet, le RE A presente a 1'annexe 1 une serie d'abaques de 
depots maximums annuels de phosphore applicables dans la parcelle selon la teneur en 
phosphore des sols, le taux de saturation en phosphore et les rendements de la culture. 
Le tableau 2.1 presente l'abaque pour la culture du mai's-grain. A titre d'exemple, les resultats 
d'une analyse de sol precisent une teneur en phosphore de 270 kg P/ha et un taux de saturation 
en P de 12 %. Dans ce cas, l'abaque indique que le depot annuel maximum de P a appliquer au 
sol par les matieres fertilisantes serait de 60 kg/ha de phosphore ( P 2 O 5 ) pour un rendement en 
mai's-grain de huit tonnes/ha. 
Tableau 2.1 Abaque de depot annuel maximum de phosphore pour le mai's-grain 
TENEUR EN PHOSPHORE 
(KG P/HA) 
% DE SATURATION EN PHOSPHORE 
(PHOSPHORS/ALUMINIUM) 




A A 1 5 % 
< 7 7 a 9 > 9 
0 - 3 0 - 140 150 160 
31 -60 - 130 140 150 
61 -90 - 120 130 140 
91 -120 - 110 120 130 
121 - 150 - 100 110 120 
151-250 < 5 90 100 110 
5 a 10 75 85 95 
> 10 50 60 70 
251 -500 < 10 65 75 85 
>10 50 60 70 
501 et + - 40 50 60 
Source : Annexe 1 du Reglement sur les exploitations agricoles 
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L'annexe 1 du REA precise des notes specifiques liees au phosphore, telles que : 
« L 'agronome doit, par ses recommandations de fertilisation, faire en sorte que le 
niveau de saturation du sol en phosphore (P/Al) soit abaisse a une valeur 
inferieure a 7,6 % pour un sol avec une teneur en argile superieure a 30 % et a 
13,1 % pour un sol avec une teneur en argile egale ou inferieure a 30 % et qu'il 
soit maintenu sous cette valeur. » (REA, annexe 1) 
Ces pourcentages de saturation du sol en phosphore constituent des seuils 
environnementaux a ne pas depasser. Au-dela de ces seuils, les pertes de phosphore 
dissous ou soluble seront plus grandes dans l'environnement. 
Bilan de phosphore : un outil de fertilisation 
Le REA oblige a produire annuellement d'autres documents que le PAEF, notamment un 
registre d'epandage des matieres fertilisantes et un bilan de phosphore. Le bilan de phosphore 
d'un lieu d'elevage ou d'un lieu d'epandage est un resume de l'inventaire des charges de 
phosphore produites ou importees sous diverses formes (dejections animales, engrais 
mineraux ou toutes matieres fertilisantes valorisees) et de la capacite de ce lieu a disposer de 
ces charges de phosphore conformement au REA, soit par valorisation ou par elimination. 
Dans un bilan de phosphore, les charges sont exprimees en kilogrammes sous la forme P2O5 
(anhydride phosphorique). Une exploitation agricole est dite en equilibre lorsqu'elle demontre 
que les charges de phosphore totales a gerer sont disposees en totalite soit par valorisation sur 
les sols en culture ou par elimination (ex. : procede de traitement des fumiers). Pour donner le 
temps necessaire aux exploitations agricoles d'etre en equilibre, le REA a prevu les 
echeanciers suivants : 
• Disposer, depuis le ler avril 2005, des superficies requises pour 50 % ou plus de la 
charge de phosphore ( P 2 O 5 ) ; 
• Disposer, depuis le ler avril 2008, des superficies requises pour 75 % ou plus de la 
charge de phosphore ( P 2 O 5 ) ; 
• Disposer, a partir du ler avril 2010, des superficies requises pour la totalite de la 
charge de phosphore ( P 2 O 5 ) . 
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En 2010, toutes les exploitations agricoles soumises a l'obligation de detenir un bilan de 
phosphore annuel devront etre en equilibre, c'est-a-dire que 100 % de la charge de phosphore 
totale utilisee a la ferme est disposee sur les superficies requises ou par elimination. Les visites 
periodiques des inspecteurs du MDDEP aupres des exploitations agricoles et la mesure de 
l'ecoconditionnalite liee au bilan de phosphore constituent des moyens de controle pour 
atteindre cet objectif. 
3.1.4 Reglement sur le captage des eaux souterraines 
Le gouvernement du Quebec a adopte le 14 juin 2002 le Reglement sur le captage des eaux 
souterraines (RCES). Ce reglement poursuit deux objectifs : 
JO 
• Favoriser la protection des eaux souterraines destinees a la consommation 
humaine; 
• Regir le captage des eaux souterraines de fagon a prevenir les conflits d'usage 
ainsi que les atteintes a 1'environnement. 
L'utilisation de l'eau souterraine, puisee du sous-sol quebecois, sert principalement aux 
activites suivantes : 
• 54 % pour la consommation humaine (eau potable, eau de source et eau minerale 
embouteillee); 
• 39 % pour la production d'aliments (alimentation des piscicultures, abreuvement 
du betail et irrigation des terres); 
• 7 % pour des usages industriels et recreatifs (ex. : mines, golfs, etc.). (Bureau 
d'audiences publiques sur 1'environnement, 2000, rapport sur la gestion de l'eau 
au Quebec, p. 14). 
Le RCES s'adresse done a tous les usagers de la ressource « eau souterraine », soit aux 
instances municipales, aux proprietaries de residences ainsi qu'aux usagers industriels, 
commerciaux, agricoles et touristiques. 
20 Le MDDEP definit « l'eau souterraine » comme ceci : une eau qui se trouve sous le niveau du sol et qui remplit soit les 
fractures du socle rocheux, soit les pores presents dans les milieux granulaires tels les sables et les graviers. 
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Les principales applications du RCES concernent les elements suivants : 
• Les normes d'amenagement des ouvrages de captage; 
• Les dispositions relatives a la determination des aires de protection autour des 
ouvrages de captage; 
• Les exigences relatives aux projets de captage d'eau souterraine soumis a une 
demande de certificat d'autorisation aupres du MDDEP. 
Le gouvernement du Quebec a prevu un partage des responsabilites pour les applications des 
dispositions du RCES. En effet, certaines applications relevent des instances municipales (ex. : 
permis pour les ouvrages de captage, localisation des ouvrages sur le territoire, etc.) alors que 
d'autres relevent du MDDEP (ex. : emission d'un certificat d'autorisation pour un projet de 
captage de l'eau souterraine). En milieu agricole, le RCES concerne certaines activites 
agricoles soumises au respect de distances separatrices par rapport a la localisation des puits 
individuels destines a la consommation humaine. Le tableau 2.2 resume les activites agricoles 
concernees et les distances separatrices a respecter. 
Tableau 2.2 Activites agricoles et distances separatrices a respecter par rapport a la 
localisation d'un puits individuel d'eau de consommation 
ACTIVITES AGRICOLES DISTANCES SEPARATRICES 
<M) 
Epandage de matieres fertilisantes 
30 
Parcelle en culture 
30 
Installation d'elevage d'animaux et ouvrage 
de stockage de dejections 
30 
Stockage de dejections animales a meme le sol 
dans un champ cultive 
300 
L'agronome qui elabore un plan agroenvironnemental de fertilisation est tenu de localiser tous 
les puits d'eau de consommation humaine sur les plans de ferme des parcelles en culture afin 
de sensibiliser le producteur agricole a respecter lesdites distances separatrices. Par ailleurs, 
l'Union des producteurs agricoles et leurs Federations regionales sont impliquees dans des 
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campagnes d'identification des puits d'eau en milieu agricole a l'aide de pancartes visibles 
(pictogramme du robinet). 
Mentionnons aussi que les residences et les batiments d'elevage des producteurs agricoles sont 
assujettis aux exigences du Reglement sur I'evacuation et le traitement des eaux usees des 
residences isolees. Ce reglement a pour objectif d'interdire le rejet dans 1'environnement des 
eaux provenant des toilettes, d'eaux usees ou d'eaux menageres d'une residence isolee et d'un 
batiment d'elevage, a moins que ces eaux n'aient regu un traitement approprie. Ce reglement 
concerne done des regies liees a des systemes de traitement des eaux usees (ex. : installation 
d'une fosse septique prefabriquee). Ce reglement fait actuellement l'objet d'une revision en 
profondeur. 
3.1.5 La Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables 
(MDDEP, 1987) 
En 1987, le gouvernement adoptait la Politique de protection des rives, du littoral et des 
plaines inondables sur proposition du ministre de l'Environnement et de la Faune. II est tres 
important de remarquer que 1'application des mesures proposees dans la Politique de 
protection des rives, du littoral et des plaines inondables releve des municipality regionales 
de comte (MRC) et des municipalites. En effet, le ministere des Affaires municipales, des 
Regions et de l'Occupation du territoire (MAMROT) est responsable de 1'application de la Loi 
sur I'amenagement et I'urbanisme qui permet d'integrer les orientations gouvernementales 
dans les schemas d'amenagement du territoire des MRC, y inclut les orientations de la 
Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables du MDDEP. Toutefois, 
le MDDEP conserve le pouvoir de faire appliquer les mesures de la Politique. 
II y a une certaine relation a faire ici entre les notions de gouvernement et de gouvernance des 
territoires ruraux que nous aborderons de fagon detaillee a la section 5. Mentionnons que 
depuis les annees 1980, on note que le gouvernement souhaite conserver un role de 
coordination et d'orientation des politiques d'amenagement du territoire, mais confier les 
decisions et les moyens d'application aux instances regionales et locales (Tremblay, 2006). 
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Les MRC doivent integrer les normes minimales de la politique a leur schema 
d'amenagement. Une MRC pourra, dans le cadre de la revision de son schema d'amenagement 
ou d'une modification a ce dernier, presenter un plan de gestion des rives, du littoral et des 
plaines inondables. A cet effet, la MRC elaborera des mesures particulieres de protection, de 
mise en valeur et de restauration des milieux riverains pour repondre a des situations 
particulieres. Toutefois, ce plan de gestion des rives, du littoral et des plaines inondables doit 
etre soumis au MDDEP aux fins d'approbation. 
Puis, dans une seconde etape, les municipalites doivent adopter des reglements qui respectent 
les objectifs du schema d'amenagement de la MRC, dont ceux lies a la Politique de protection 
des rives, du littoral et des plaines inondables. Pour bien comprendre la portee de cette 
politique en lien avec les concepts de l'ecoconditionnalite et de la gouvernance des territoires 
ruraux, il y a lieu d'examiner les principaux elements de cette politique. 
D'abord, enumerons les principaux objectifs de cette politique : 
• Maintenir et ameliorer la qualite des lacs et des cours d'eau; 
• Prevenir la degradation et l'erosion des rives, du littoral et des plaines inondables; 
• Assurer la conservation, la qualite et la diversite biologique du milieu; 
• Assurer l'ecoulement naturel des eaux, la securite des personnes et des biens et 
proteger la flore et la faune dans la plaine inondable; 
• Promouvoir la restauration des milieux riverains degrades en privilegiant 1'usage 
de techniques les plus naturelles possible. 
Considerant que tous les lacs et les cours d'eau du Quebec, a debit regulier ou intermittent, 
sont assujettis a cette politique, l'atteinte des objectifs ci-haut mentionnes constitue un defi 
colossal pour les MRC et les municipalites. En effet, les specialistes, les professionnels et les 
praticiens sur le terrain savent bien que les ressources financieres et humaines ne sont pas au 
rendez-vous pour assurer la mise en oeuvre des pratiques de protection et de conservation des 
ecosystemes aquatiques. 
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Au Quebec, on constate tres souvent que les transferts de certains pouvoirs ou de 
responsabilites dans des domaines specifiques, soit des institutions gouvernementales vers des 
organismes regionaux et locaux, ne sont pas accompagnes de ressources financieres et 
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humaines suffisantes pour mettre en oeuvre les mesures transferees (BAPE, 2000, section 2, 
p. 76; Petrella, 2006). Le transfert de l'entretien des cours d'eau, du MAPAQ aux 
municipalites, est un exemple assez revelateur de 1'absence des ressources financieres et 
humaines. 
Par ailleurs, les municipalites n'ont pas les ressources necessaires pour faire respecter la 
largeur minimale des bandes riveraines des cours d'eau par les producteurs agricoles. Pourtant, 
la protection des bandes riveraines constitue une strategie d'intervention efficace pour obtenir 
des gains environnementaux en regard de la pollution des milieux aquatiques (Beauchemin et 
Majdoub, 2006; Gagnon et Gangbazo, 2007). En effet, les bandes riveraines peuvent reduire la 
contamination des ecosystemes aquatiques etant donne qu'elles diminuent le transport des 
contaminants (sediments, azote, phosphore et autres) vers les plans d'eau. Les couts 
d'implantation et d'entretien d'une bande riveraine enherbee peuvent etre relativement 
importants pour les producteurs agricoles. Une etude du Centre de reference en agriculture et 
agroalimentaire du Quebec (2007) a etabli le cout d'implantation a 32,04 $ par kilometre de 
cours d'eau pour une bande de un metre et a 88,56 $ par kilometre pour une bande de trois 
metres. Le cout d'entretien au kilometre de la bande de un metre est evalue a 1,04 $ et a 3,12 $ 
pour la bande de trois metres. 
La Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables specifie que la 
culture du sol a des fins d'exploitations agricoles est permise aux conditions suivantes : 
• Une bande minimale de trois metres de rive doit etre conservee; 
• S'il y a un talus et que le haut du talus de celui-ci se situe a une distance inferieure 
a trois metres a partir de la ligne naturelle des hautes eaux, la largeur de la rive doit 
inclure un minimum d'un metre sur le haut du talus. 
21 Le rapport de la Commission sur la gestion de l'eau au Quebec (2000) a revele des lacunes importantes en raison du 
manque de ressources financieres et humaines dans les applications de la Politique de protection des rives, du littoral et des 
plaines inondables transferees aux MRC et aux municipalites. 
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Nous verrons a la section 4.2.3 comment cette mesure liee au respect des bandes riveraines est 
appliquee dans le concept de l'ecoconditionnalite au Quebec. 
3.1.6 La Politique nationale de l'eau (MDDEP, 2002) 
D'entree en matiere, l'ancien ministre a l'Environnement et a l'Eau, Andre Boisclair, 
presentait la Politique nationale de l'eau comme un instrument necessaire pour etablir une 
nouvelle vision de la gouvernance de l'eau au Quebec dans le cadre du developpement 
durable22. 
La Politique nationale de l'eau a ete rendue publique le 26 novembre 2002. La coordination et 
la mise en oeuvre de cette politique relevent du MDDEP, en collaboration avec d'autres 
ministeres et organismes concernes. Dans le suivi des applications de cette politique par la 
table interministerielle23, le MDDEP produit chaque annee un rapport sur le bilan des actions 
et des ressources investies. Depuis 2002, cette politique a conduit a des actions en matiere de 
gouvernance de l'eau. En effet, elle a permis de renforcer l'approche appelee gestion integree 
de I 'eau par bassin versant (GIEBV) et de mettre en place des organismes de bassin versant. 
Plus recemment, dans la foulee de cette politique, le gouvernement du Quebec a sanctionne la 
Loi affirmant le caractere collectif des ressources en eau et visant a renforcer leur protection, 
le 12 juin 2009. Elle sera decrite un peu plus loin dans la section. 
Mettre en place la gestion par bassin versant 
L'eau n'est par une ressource inepuisable, malgre qu'elle soit abondante au Quebec24. Dans 
une approche de developpement durable, les usagers de cette ressource doivent l'utiliser avec 
25 un grand respect. Le concept de la gestion integree de l'eau par bassin versant vise une 
22 Message du ministre Andre Boisclair presente dans le rapport des faits saillants sur la politique nationale de l'eau. 
23 La table interministerielle sur la Politique nationale de l'eau a pour mandat de suivre la mise en ceuvre de cette Politique. 
Elle est coordonnee par le MDDEP et 12 ministeres ou organismes en font partie. 
24 Au Quebec, la disponibilite en eau par personne est estimee a 135 000 m3 /an et correspond a huit fois la moyenne 
mondiale. 
25 Selon une definition du MDDEP, un bassin versant designe un territoire delimite par les lignes de partage des eaux sur 
lequel toutes les eaux s'ecoulent vers un meme point appele exutoire. On peut designer un bassin versant autant pour une 
riviere que pour un lac ou une baie. 
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meilleure protection, une restauration des ecosystemes et un partage equitable de l'eau entre 
les usagers. A l'interieur des limites d'un bassin versant, la ressource eau est habituellement 
partagee entre les secteurs d'activites industrielles, municipales, institutionnelles et agricoles. 
Cette gestion integree de l'eau permet done de tenir compte de l'ensemble des activites qui ont 
un impact sur la ressource eau a l'interieur des limites du bassin versant. 
Pour atteindre les objectifs d'une gestion integree de l'eau, une nouvelle gouvernance de l'eau 
s'imposait. Et c'est dans ce contexte que le MDDEP a cible trente-trois bassins versants 
prioritaires sur la base de trois criteres: pour des raisons de problematiques 
environnementales, de conflits d'usage ou pour des initiatives deja amorcees dans certains 
bassins versants. Ces 33 bassins versants couvrent environ 25 % de la superficie du Quebec 
meridional (situes au sud du 49e parallele). A titre de comparaison, on repertorie 430 bassins 
versants sur le territoire du Quebec. En mars 2009, le MDDEP procedait a un redecoupage du 
Quebec meridional en 40 zones de gestion par bassin versant qui couvrira 100 % de ce 
territoire. La mise en oeuvre de la gestion integree de l'eau dans chacune des zones de bassin 
versant a ete confiee a un organisme de bassin versant (OBV). 
Le fonctionnement d'un OBV repose sur une approche de concertation et de participation 
active des acteurs et usagers de la ressource eau. C'est en fait une table de concertation, geree 
par le milieu, ou siegent les principaux acteurs et usagers de l'eau (MRC, municipalites, 
groupes de citoyens, usagers, ministeres ou organismes du gouvernement, federations 
regionales de l'UPA, etc.). L'organisme joue un role de planification et de coordination en 
matiere de gestion integree de l'eau. Son principal mandat consiste a elaborer un plan 
directeur de l'eau pour le bassin versant, de consulter les citoyens sur le contenu de ce plan et 
de coordonner la mise en oeuvre d'actions concretes. II est important de comprendre que les 
OBV n'ont pas encore obtenu du gouvernement la legitimite legale pour mettre en place les 
actions concretes du plan directeur de l'eau pour le bassin versant (Beaulieu, 2008, p. 237). 
C'est le volontarisme des acteurs locaux et regionaux qui permet des actions concretes sur le 
terrain par l'entremise d'un contrat de bassin ou d'un protocole d'entente issu du plan 
directeur de l'eau. 
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Le plan directeur de l'eau est un document strategique qui repose sur les etudes scientifiques 
les plus recentes relatives aux problemes d'ordre hydriques et environnementaux ainsi que sur 
les solutions envisagees. Le plan directeur de l'eau s'elabore en suivant l'ordre des etapes 
suivantes (MDDEP, 2004a, p. 7): 
1. Analyse du bassin versant (portrait et diagnostic); 
2. Determination des enjeux et des orientations; 
3. Determination des objectifs et choix des indicateurs; 
4. Elaboration d'un plan d'action; 
5. Mise en oeuvre du plan d'action; 
6. Suivi et evaluation du plan d'action. 
Proteger la qualite de l'eau et les ecosystemes aquatiques : une necessite 
L'eau est une ressource vitale pour les humains, les animaux, la flore, etc. L'eau potable doit 
etre de qualite pour assurer la sante publique des humains et pour proteger les ecosystemes 
aquatiques. Le gouvernement privilegie l'approche reglementaire pour proteger la sante de la 
population eu egard a l'eau potable. Pour l'instant, le MDDEP administre deux reglements 
pour assurer une eau potable, soit le Reglement sur la qualite de I 'eau potable et le Reglement 
sur le captage des eaux souterraines. 
En ce qui concerne les ecosystemes aquatiques, certaines activites humaines engendrent des 
impacts negatifs sur ces milieux a proteger. Cependant, plusieurs bonnes pratiques mises en 
oeuvre peuvent reduire ces impacts negatifs. Mentionnons par exemple, un entretien adequat 
des cours d'eau pour ameliorer le drainage agricole ou urbain, des amenagements pour 
proteger les rives des cours d'eau contre l'erosion, l'implantation de bandes riveraines, les 
pratiques culturales de conservation des sols, etc.. 
Le gouvernement entend done mettre en place un plan d'action pour la protection et la 
restauration des rives et du littoral des lacs et des cours d'eau, de leurs plaines inondables et 
des milieux humides en misant sur les bonnes pratiques. 
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La question qu'il faut se poser est celle-ci. Ce plan d'action sera-t-il accompagne de 
ressources financieres et humaines suffisantes pour mettre en oeuvre les pratiques ciblees ? 
Poursuivre l'assainissement de l'eau et ameliorer la gestion des services d'eau : la 
recuperation des usages 
L'assainissement de l'eau interpelle plusieurs ministeres et plusieurs secteurs d'activites. A 
partir de 1978, le gouvernement a pris ses responsabilites en mettant en place un immense 
chantier de construction de stations d'epuration par le biais du programme d'assainissement 
des eaux du Quebec. Ce programme a permis d'assurer une eau potable aux Quebecois et de 
reduire les rejets de contaminants dans les cours d'eau et les lacs. Le traitement des eaux par 
les municipalites et les industries a contribue a reduire ces contaminants dans les plans d'eau. 
Cependant, il reste encore des travaux d'assainissement de l'eau a faire et plusieurs stations de 
traitement des eaux doivent etre agrandies pour traiter de plus grands volumes d'eau dans les 
municipalites ou la population s'accroit. 
Les couts d'immobilisation des stations d'epuration des eaux usees municipales (920 
municipalites) ont ete evalues a sept milliards (MEF, 1999, section 1.4) de dollars en 1993, 
dont 85 % ont ete finances par le gouvernement. Ces investissements ont permis a 98 % de la 
population desservie par un reseau d'egouts de se doter des infrastructures necessaires a 
l'assainissement de leurs eaux usees. 
Pour cette orientation, le gouvernement entend developper une strategie d'assainissement 
agricole basee sur les applications d'une agriculture durable. Cette strategie reposera sur : 
• Le respect de la capacite de support des sols; 
• Un plan d'investissement gouvernemental; 
• L'etablissement de corridors riverains en milieu agricole; 
• L'application du principe d'ecoconditionnalite; 
• La gestion des pesticides; 
• L'elaboration d'une strategie de developpement durable en pisciculture d'eau 
douce. 
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Le plan d'investissement pour l'assainissement agricole souhaite par le gouvernement sera-t-il 
au rendez-vous et a la hauteur des immenses couts environnementaux pour proteger cette 
ressource eau et les milieux aquatiques et naturels? 
3.1.7 Loi affirmant le caractere collectif des ressources en eau et visant a renforcer leur 
protection - 2009 
Dans la foulee des objectifs poursuivis par la Politique nationale de I 'eau, le gouvernement du 
Quebec a sanctionne en juin 2009 la Loi affirmant le caractere collectif des ressources en eau 
et visant a renforcer leur protection (MDDEP, 2009b, communique de presse du 12 juin). Les 
principaux objectifs de cette loi sont : 
• Confirmer le statut juridique de l'eau; 
• Defmir et renforcer les regies de gouvernance de l'eau; 
• Etablir un nouveau regime d'autorisation pour les prelevements d'eau qui renforce la 
protection de la ressource eau; 
• Mettre en oeuvre l'Entente sur les ressources en eaux durables du bassin des Grands 
Lacs et du fleuve Saint-Laurent; 
• Interdire les transferts d'eau hors Quebec. 
En ce qui concerne les regies de la gouvernance de l'eau fondee sur une gestion integree et 
concertee, a l'echelle des unites hydrographiques designees par le MDDEP, les articles 
concernes par la loi semblent vouloir consolider la mission d'un organisme de bassin versant 
ou d'une autre organisation reconnue qui serait equivalente (ex. : comites de zone 
d'intervention prioritaire du Plan d'action Saint-Laurent 2000). Nous croyons que cette 
consolidation des OBV et d'autres organismes va se faire par la portee de l'article 15 de la loi. 
Cet article specifie que le plan directeur de l'eau (PDE), ou un plan de gestion integree de tout 
ou partie du Saint-Laurent, approuve par le MDDEP doit etre transmis aux ministeres et 
organismes du gouvernement ainsi qu'aux MRC, aux communautes metropolitaines et aux 
municipalites locales concernes. L'objectif est que ces autorites municipales prennent en 
consideration les elements du PDE dans I 'exercice des attributions qui leur sont conferees par 
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la loi dans le domaine de l'eau ou dans tout autre domaine ayant une incidence sur l'eau 
(texte de loi, p. 10). Cela respecte le cadre de reference pour les OBV qui stipule que ces 
derniers : 
« [...] ne doivent pas se substituer aux acteurs en place. » (Auger et Baudrand, 
2004, p. 8) 
Nous verrons possiblement de plus en plus de MRC harmoniser leur schema d'amenagement 
et de developpement en fonction du PDE et s'engager par des contrats de bassin a mettre en 
oeuvre certaines actions (ex. : bande riveraine, enrochement des talus). Rappelons que le 
schema d'amenagement doit etre conforme aux orientations du gouvernement en matiere 
d'amenagement, notamment la protection du territoire et des activites agricoles. Dans un 
objectif d'ameliorer la qualite de l'eau des bassins versants agricoles degrades, le succes de la 
gestion integree de l'eau exige que des groupes aux opinions et aux interets divergents 
collaborent (Gangbazo, 2006, p. 1; Gangbazo, 2009, p. 1). 
Le mandat d'un OBV est d'elaborer et de mettre a jour un plan directeur de l'eau, d'en 
promouvoir et suivre la mise en oeuvre. La loi prevoit egalement fixer des regies applicables 
au fonctionnement et au financement de tout organisme constitue ou designe ainsi que des 
mecanismes de gouvernance visant la concertation, la planification et l'harmonisation des 
mesures de protection et d'utilisation de la ressource eau. 
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En resume 
Le MDDEP a pour mission de proteger l'environnement. Comme instrument legal, la Loi sur 
la qualite de l'environnement lui permet de rediger et de gerer l'application de reglements 
environnementaux afin de proteger les ressources eau, air et sol. Le Reglement sur les 
exploitations agricoles vise a proteger les ressources eau et sol par l'entremise entre autres de 
normes de fertilisation axees sur la gestion du phosphore et le controle des superficies en 
culture sur un territoire. Pour ce faire, le REA oblige une grande majorite de producteurs 
agricoles a se doter d'un plan agroenvironnemental de fertilisation (PAEF) et d'un bilan de 
phosphore en equilibre, deux documents signes par un agronome. Le PAEF et le bilan de 
phosphore sont des outils de gestion agronomique et environnementale des matieres 
fertilisantes (fumier, lisier, engrais mineraux) utilises sur la ferme. 
La Politique des rives, du littoral et des plaines inondables, la Politique nationale de I 'eau et 
la nouvelle Loi affirmant le caractere collectif des ressources en eau et visant a renforcer leur 
protection aideront a renforcer et a mieux encadrer la gestion integree de l'eau par bassin 
versant. Ce cadre reglementaire met l'accent sur l'adoption de bonnes pratiques 
agroenvironnementales, de protection des rives, de maintien et d'implantation de bandes 
riveraines et il souscrit a la gestion integree de l'eau par bassin versant. Les OBV ont un role 
tres important dans la mise en oeuvre d'une gestion integree de l'eau par bassin versant, 
notamment en elaborant des plans directeurs de l'eau (PDE). Nous croyons que de plus en plus 
de MRC harmoniseront leur schema d'amenagement et de developpement en fonction du PDE 
et qu'elles s'engageront par les contrats de bassin a mettre en oeuvre des actions du PDE. 
3.2 Ministere de l'Agriculture, des Pecheries et de l'Alimentation du Quebec 
La mission du MAPAQ est d'influencer et de soutenir I'essor de VIndustrie bioalimentaire 
quebecoise dans une perspective de developpement durable. Le budget modeste du MAPAQ 
pour l'annee 2007-2008 etait de 724,1 M$, dont 305 M$ etaient reserves pour la Financiere 
agricole, 184,6 M$ reserves pour les salaires et le fonctionnement et 234,5 M$ reserves pour 
les transferts des autres activites (MAPAQ, 2008, p. 41). A titre de comparaison, les budgets 
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de depenses du MDDEP et du ministere de la Sante et des Services Sociaux sont 
respectivement de 233,3 M$ (MDDEP, 2008, p. 66) et 24 152,4 MS (MSSS, 2008, p. 86). 
Le MAPAQ assure un encadrement reglementaire dans les domaines suivants : 
• Controler l'innocuite et de la salubrite des produits agricoles, marins et 
alimentaires; 
• Proteger le statut sanitaire des animaux; 
• Proteger le territoire agricole et les activites agricoles; 
• Favoriser la mise en marche des produits de l'agriculture et de la peche; 
• Enregistrer les exploitations agricoles. 
Le MAPAQ est compose de six directions generates et de trois organismes autonomes : 
• Direction generale de 1'alimentation; 
• Direction generale de 1'innovation et de la formation; 
• Direction generale des politiques agroalimentaires; 
• Direction generale des peches etde l'aquaculture commercials; 
• Direction generale du developpement regional et du developpement durable; 
o Soutien a 1'agroenvironnement et au developpement durable; 
• Direction generale des services a la gestion; 
o Soutien a l'enregistrement des fermes agricoles et du remboursement des taxes; 
• Organismes autonomes : 
o Regie des marches agricoles et alimentaire du Quebec; 
o Commission de protection du territoire agricole du Quebec; 
o Financiere agricole du Quebec. 
La Direction generale du developpement regional et du developpement durable et la Direction 
generale des services a la gestion ainsi que la Financiere agricole du Quebec seront detaillees 
plus loin, car elles ont un lien avec les applications de l'ecoconditionnalite. 
De plus, le MAPAQ administre des programmes d'appui financier, tels que : 
• Aide regionale aux exploitations agricoles et aux entreprises agroalimentaires; 
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• Aide a 1'amelioration de la sante animale et a la trasabilite; 
• Soutien a la concertation sectorielle et regionale; 
• Appui a la recherche et a 1'innovation; 
• Programme de credit de taxes foncieres agricoles; 
• Assurances et financements agricoles par la Financiere agricole du Quebec; 
• Aide a l'investissement en agroenvironnement (programme Prime-vert). 
Les trois derniers programmes d'aide financiere sont lies avec les applications de 
l'ecoconditionnalite. Ces programmes seront decrits a la section 4.2.2. 
3.2.1 Direction generale des politiques agroalimentaires 
Cette direction oriente et soutient les entreprises agricoles vers 1'adoption de pratiques 
respectueuses de l'environnement et des ressources. Pour ce faire, elle developpe notamment 
les politiques et les programmes agroenvironnementaux appuyes par des etudes. Dans le cadre 
de notre sujet, cette direction documente notamment le dossier des programmes d'aide 
financiere lies aux biens et services environnementaux (MAPAQ, 2005a). 
3.2.2 Direction generale du developpement regional et du developpement durable 
La Direction generale du developpement regional et du developpement durable du MAPAQ a 
pour mission d'influencer et de soutenir l'essor de l'industrie agroalimentaire des regions du 
Quebec, et ce, dans une perspective de developpement durable. Cette Direction comprend une 
sous-division ceuvrant au service de l'agroenvironnement et du developpement durable. Sa 
mission est d'assurer la protection de l'environnement et une cohabitation harmonieuse en 
milieu agricole. Pour ce faire, elle mise sur le developpement de 14 reseaux regionaux de 
services-conseils collectifs et individuels et d'un reseau de 83 clubs-conseils en 
agroenvironnement ceuvrant au service des exploitations agricoles. Par ailleurs, cette sous-
direction administre un programme d'aide a l'investissement en agroenvironnement intitule 
programme Prime-vert qui sera decrit a la section 4.2.2. 
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Mentionnons que le MAPAQ par l'entremise de la Direction de 1'agroenvironnement et du 
developpement durable est responsable de l'application du volet agricole du plan 
d'intervention gouvernemental (2007-2017) sur les algues bleu-vert dans les lacs et les cours 
d'eau. Dans le cadre de ce volet agricole, des interventions sont menees dans des zones 
prioritaires. Les producteurs agricoles qui se retrouvent dans ces zones prioritaires sont 
sollicites pour s'engager dans des actions concretes et ameliorer leurs pratiques. lis peuvent 
recevoir des aides financieres du programme Prime-vert pour obtenir des services-conseils de 
conseillers agricoles (agronome, ingenieur, biologiste, technicien, etc.) et pour implanter les 
pratiques et les travaux d'amenagement hydro-agricoles. Les conseillers proposent des 
solutions applicables a la ferme pour ameliorer la qualite de l'eau dans le but de reduire la 
proliferation des algues bleu-vert dans les lacs et les cours d'eau. 
3.2.3 Direction generale des services a la gestion 
Cette direction met son expertise au service des differentes directions generates du Ministere. 
Elle offre des services en matiere de ressources financieres, materielles, humaines et 
informationnelles ainsi qu'en matiere de credits de taxes foncieres agricoles. C'est cette 
Direction qui administre le Programme de credit de taxes foncieres agricoles et qui participe 
aux activites liees a l'enregistrement des exploitations agricoles. 
3.2.4 La Financiere agricole du Quebec 
La Financiere agricole du Quebec (FADQ) a pour mission de soutenir et de promouvoir, dans 
une perspective de developpement durable, le developpement du secteur agricole et 
agroalimentaire. Elle a ete creee en 2001 a la suite d'un consensus obtenu entre le 
gouvernement du Quebec et le monde agricole. La FADQ a pour mandat d'elaborer des 
programmes de financement, d'assurance et de protection des revenus pour les secteurs 
agricole et forestier. Plus specifiquement, elle met a la disposition des exploitations agricoles 
et forestieres des services et des produits en matiere de financement avec garantie de prets, de 
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protection contre la hausse des taux d'interet, d'aide financiere a l'etablissement a 
l'agriculture, d'investissement en capital de risque, d'assurance stabilisation des revenus, 
d'assurance recolte et des programmes de gestion des risques de l'entreprise. 
La FADQ souscrit au principe du developpement durable et elle accompagne les exploitations 
agricoles dans leur virage agroenvironnemental en mettant en ceuvre des mesures 
d'ecoconditionnalite (FADQ, 2005). La Financiere agricole a done instaure un mecanisme de 
controle pour lier les aides financieres accordees aux producteurs agricoles dans le cadre des 
programmes suivant: assurance stabilisation des revenus agricoles, assurance recolte, 
financement de l'agriculture et mesure incitative en agroenvironnement et amenagement 
d'habitats fauniques en milieu agricole. Ces programmes seront decrits a la section 4.2.2. 
3.2.5 Commission de la protection du territoire agricole du Quebec (CPTAQ) 
Bien que la CPTAQ ne soit pas impliquee dans les applications des mesures 
d'ecoconditionnalite, elle joue un role essentiel dans la gouvernance du territoire agricole. La 
raison d'etre de la CPTAQ est d'assurer la protection du territoire et des activites agricoles. 
Elle a la responsabilite d'appliquer les dispositions de la Loi sur la protection du territoire 
agricole et des activites agricoles et de la Loi sur I 'acquisition des terres agricoles par des 
non-residents. 
3.2.6 Loi sur la protection du territoire agricole et des activites agricoles 
En 1978, le gouvernement du Quebec sanctionnait la Loi sur la protection du territoire 
agricole (LPTA). Depuis, cette derniere a subi des modifications importantes en 1996 et 2001, 
pour tenter notamment d'harmoniser le regime de protection du territoire agricole avec celui 
du regime d'amenagement et d'urbanisme assujetti a la Loi sur I 'amenagement et I 'urbanisme. 
Cette derniere loi releve de la responsabilite du MAMROT. 
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En 1996, la LPTA est devenue la Loi sur la protection du territoire agricole et des activites 
agricoles (LPTAA). II est interessant de constater que le titre de la LPTAA inclut le terme « 
activites agricoles » et que l'article 1.1 introduit un nouvel objet soit de : 
« [...] favoriser, dans une perspective de developpement durable, la protection et 
le developpement des activites et des entreprises agricoles dans les zones 
agricoles dont il prevoit I'etablissement. » (Texte de loi, article 1.1) 
Mentionnons aussi que l'article 79.1 de la LPTAA permet a la MRC a l'egard de la zone 
agricole faisant partie de son territoire qu'elle : 
« Exerce ses pouvoirs habilitants en matiere d'amenagement et d'urbanisme avec 
I'objectif de favoriser I'utilisation prioritaire du sol a des fins d 'activites agricoles 
et en tenant compte de l'objet de la presente loi. » (Texte de loi, article 79.1) 
Les principaux objectifs de la LPTAA sont: 
• Assurer la perennite d'une base territoriale pour la pratique de l'agriculture; 
• Favoriser la protection et le developpement des activites agricoles et des 
exploitations agricoles en zone agricole; 
• Planifier, en concertation avec le milieu, des actions de developpement des 
activites agricoles et des exploitations agricoles. 
Pour atteindre ces objectifs, la LPTAA interdit en zone agricole : 
• Toute activite non agricole; 
• Le lotissement et 1'alienation de lots contigus; 
• Le prelevement des sols arables; 
• La coupe de certains arbres a l'interieur d'un peuplement, en respectant certaines 
conditions. 
La LPTAA donne le pouvoir a la CPTAQ d'autoriser des activites et usages interdits par la 
presente loi. A titre d'exemple, c'est la CPTAQ qui a la charge d'autoriser, en fonction d'un 
cadre d'analyse qui lui appartient, l'agrandissement d'un perimetre urbain pour la construction 
future de residences. Bien entendu, la municipality doit justifier cette demande d'exclusion de 
lots en zone agricole aupres de la CPTAQ, en fonction de criteres bien definis par elle. 
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Mentionnons que la LPTAQ reconnait la responsabilite des MRC en matiere d'amenagement a 
l'egard de la zone agricole faisant partie de son territoire. La MRC doit prendre les mesures 
afin de favoriser l'utilisation prioritaire du sol a des fins d'activites agricoles et encourager la 
coexistence harmonieuse des activites agricoles et non agricoles. Les MRC assurent cette 
competence en vertu de la Loi sur I 'amenagement et I 'urbanisme (LAU). 
A la suite de certaines recommandations de la Commission sur l'avenir de l'agriculture et 
agroalimentaire quebecois (CAAAQ, 2008) concernant notamment les pressions urbaines sur 
la zone agricole et la devitalisation de certaines communautes rurales, le MAPAQ a confie a 
un ancien president de la CPTAQ, Bernard Ouimet, de proposer des mesures pour resoudre les 
problemes observes en amenagement du territoire agricole. En avril 2009, Bernard Ouimet 
remettait son rapport intitule Protection du territoire agricole et developpement regional -
Une nouvelle dynamique mobilisatrice pour nos communautes au MAPAQ. II proposait les 
trois orientations suivantes : 
« Diminuer la pression urbaine sur la zone agricole par une gestion plus serree de 
I'urbanisation [...]. » (Ouimet, 2009, p. 15) 
« Appuyer I 'occupation dynamique du territoire en adaptant les interventions pour 
tenir compte desparticularity regionales [•••]• » (Ouimet, 2009, p. 15) 
« Contribuer a faire evoluer les fagons de faire en misant sur des approches 
privilegiant les vues d'ensemble, les perspectives a long terme, la concertation des 
instances interessees au monde agricole et du monde municipal, ainsi que la 
recherche du consensus. ». (Ouimet, 2009, p. 15) 
Cette derniere orientation concerne la notion de gouvernance et done notre sujet, que nous 
allons decrire dans la section cinq. La reaction de l'UPA fut vive en regard des 
recommandations du rapport Ouimet. En effet, l'UPA s'objecte a l'idee d'accorder plus de 
pouvoir aux instances municipales dans la gestion du territoire agricole. Dans un communique 
de presse, l'UPA ecrit ceci: 
« Pense-t-on vraiment que le monde municipal est le meilleur gardien des terres 
agricoles et de leur vocation nourriciere ? » (UPA, 2009, communique de presse 
du 15 mai) 
Une telle expression manifeste a notre avis tres clairement qu'il y a une grande mefiance, du 
moins de certains acteurs du milieu agricole envers les acteurs du milieu municipal. 
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3.3 Ministere des Affaires municipales, des Regions et de l'Occupation du territoire 
Le ministere des Affaires municipales, des Regions et de l'Occupation du territoire 
(MAMROT) a pour mission d'appuyer 1'administration et le developpement des 
municipalites, des regions et de la metropole en favorisant une approche durable et integree au 
benefice des citoyens. Le MAMROT agit en partenariat et en concertation avec de nombreux 
ministeres, organismes (ex. : Federation quebecoise des municipalites, Union des 
municipalites du Quebec, Solidarity rurale) et acteurs regionaux et locaux. II joue 
particulierement un role d'accompagnement aupres des instances locales et municipales telles 
que les municipalites locales, les municipalites regionales de comte (MRC), les deux 
communautes metropolitaines ou les 21 conferences regionales des elus (CRE). 
Le MAMROT intervient dans plusieurs domaines, dont la gestion municipale et 1'organisation 
territoriale, le developpement des regions et des milieux ruraux, l'amenagement du territoire et 
l'urbanisme ainsi que revaluation fonciere. 
Le MAMROT a la responsabilite de gerer plusieurs lois, dont deux qui concernent notre sujet, 
soit la Loi sur I 'amenagement et I 'urbanisme et la Loi sur les competences municipales. 
3.3.1 Loi sur l'amenagement et l'urbanisme et Loi sur les competences municipales 
En vertu de la Loi sur I 'amenagement et I 'urbanisme (LAU) et de la Loi sur les competences 
municipales, les instances municipales peuvent adopter des regies en matiere d'environnement 
touchant notamment la protection des rives, la gestion des cours d'eau, la gestion des boises, la 
plantation et l'abattage d'arbres, la vegetalisation, les installations septiques des residences 
isolees et l'utilisation de pesticides et d'engrais sur les terrains prives. Sommairement, 
quelques aspects de la LAU sont presentes ci-apres. 
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La Loi sur 1'amenagement et I'urbanisme vise a « planifier I'organisation du territoire en 
tenant compte de devolution constante des activites, des besoins et des valeurs de la 
population et a I'utiliser d'une faqon harmonieuse, efficace, rationnelle et economique ». 
(Ministere des Affaires municipales, 1995, p. 5). La LAU permet aux autorites municipales 
d'encadrer la localisation, la nature, l'etendue et l'intensite du developpement. Elle offre la 
possibility d'adapter la planification aux veritables preoccupations locales et aux contraintes 
physiques, sociales et economiques du milieu. 
C'est en vertu de cette loi que les MRC doivent elaborer un schema d'amenagement et de 
developpement (SAD) avec pour objectif de favoriser la cohabitation harmonieuse des 
utilisations agricoles et non agricoles du territoire. Le SAD est le document de planification 
qui etablit les lignes directrices de 1'organisation physique du territoire d'une MRC. 
Sommairement, un schema d'amenagement doit entre autres : 
• Determiner les grandes orientations d'amenagement du territoire; 
• Determiner les grandes affectations du territoire et les perimetres d'urbanisation; 
• Identifier les zones de contraintes d'origine naturelle; 
• Identifier les territoires presentant un interet d'ordre historique, culturel, esthetique 
ou ecologique. 
Le SAD doit comprendre une section etablissant des regies obligeant les municipalites dont le 
territoire est compris dans celui de la MRC a adopter des dispositions pour proteger les rives, 
le littoral et les plaines inondables. Ces regies doivent respecter au minimum celles decrites 
dans la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables. 
II est important de mentionner que le schema d'amenagement doit respecter les orientations 
gouvernementales en matiere d'amenagement27. Mentionnons que la principale orientation 
gouvernementale pour le milieu agricole concerne la planification et le developpement du 
territoire en accordant la priorite aux activites et aux exploitations agricoles en milieu agricole. 
26 Une affectation signifie l'attribution a une certaine superficie d'une utilisation, d'une fonction ou d'une vocation 
determinee. Une affectation du territoire fait reference aux fonctions agricoles, forestieres, industrielles, etc. 
27 Document qui indique l'orientation et les objectifs poursuivis par le gouvernement en matiere d'amenagement. 
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En fin de processus, le ministre du MAMROT doit approuver le schema d'amenagement de la 
MRC pour qu'il puisse entrer en vigueur. 
Par la suite, les municipalites comprises dans cette MRC doivent elaborer un plan d'urbanisme 
conforme aux lignes directrices du schema d'amenagement de leur MRC. Le processus de 
planification debouche sur l'elaboration de reglements d'urbanisme, soit des reglements de 
zonage, de lotissement et de construction. 
Mentionnons que le gouvernement du Quebec a entrepris en 2009 de modifier et de 
moderniser la Loi sur l'amenagement et l'urbanisme. Les principaux organismes concernes 
par l'amenagement du territoire agricole, et necessairement l'UPA, sont consultes a cet effet. 
3.3.2 Politique nationale de la ruralite - 2007-2014 (MAMROT, 2006) 
La notion de la ruralite est au coeur de l'histoire des municipalites rurales du Quebec. Le 
concept de la ruralite se definit aux plans sociologique et geographique comme un espace 
habite de petites communautes dont les habitants sont caracterises par un degre d'appartenance 
eleve a leur milieu. La ruralite se realise a travers le lien entre la nature et son utilisation du 
territoire a partir de l'agriculture, de la foresterie, des mines, des activites recreatives, 
touristiques, de la chasse et de la peche. Mais la ruralite est touchee par les grands courants de 
liberalisation economique, de mondialisation des marches et de technologies des 
communications. On n'a qu'a penser a la crise economique forestiere actuelle. 
Sous Tangle socio-economique, la ruralite quebecoise est tres diversifiee sur les plans 
demographique, economique, geographique, climatique et du potentiel des ressources 
naturelles. En effet, on peut a la fois observer des municipalites rurales devitalisees et d'autres 
qui sont caracterisees par un dynamisme economique et une demographie croissants (Dugas, 
2000). Dans certaines municipalites rurales, on constate le retour et 1'installation de nouveaux 
residants (neo-ruraux). Ces derniers amenent avec eux de nouveaux bagages de savoir-faire en 
matiere d'entrepreneurial, de creativite en regard de nouveaux produits et services a 
developper, notamment dans les domaines culturel et touristique. Ces neo-ruraux qui 
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s'installent en milieu agricole avec leurs valeurs, leurs besoins et leurs ideaux sont parfois 
confrontes avec les contraintes des activites agricoles, soit les odeurs issues des epandages des 
lisiers et fumiers, la construction de nouvelles porcheries et la degradation des eaux de surface 
et souterraines causee par la pollution agricole diffuse. Parfois, les neo-ruraux et les 
producteurs agricoles n'arrivent pas a se comprendre, voire meme a se respecter. Dans 
certaines situations, cette relation tendue conduit vers des conflits de cohabitation. La seule 
fa9on de rapprocher les parties prenantes et d'eviter les conflits sociaux ou environnementaux, 
c'est par l'approche d'une concertation locale sur les enjeux, ce qui sous-entend de creer un 
nouveau dialogue rural urbain (Jean, 2005, p. 247). La Politique nationale de la ruralite 
favorise la mise en oeuvre de la concertation locale, pourvu que les acteurs y participent. 
En 2001, le gouvernement mettait en place la premiere politique de la ruralite. En 2006, de 
nombreux intervenants impliques dans le developpement des territoires ruraux du Quebec ont 
exprime des commentaires positifs pour poursuivre les travaux. En decembre 2006, le 
gouvernement rendait done publique la nouvelle Politique nationale de la ruralite 
(MAMROT, 2006). Par l'entremise du MAMROT, le gouvernement etablissait une entente de 
partenariat avec les partenaires suivants : Association des centres locaux de developpement du 
Quebec, Federation quebecoise des municipalites, Union des municipalites du Quebec et 
Solidarity rurale. 
Par cette entente, le gouvernement et les partenaires signataires reconnaissent 1'importance 
d'assurer la perennite des milieux ruraux et de preserver l'identite rurale. Pour ce faire, le 
gouvernement reserve pour la mise en oeuvre de la Politique un budget de 280 M$ qui seront 
principalement utilises par des ressources des MRC pour l'elaborer des pactes ruraux. Un 
pacte rural est un document signe par un representant du gouvernement et un representant de 
la MRC qui a pour but de fixer des engagements pour mettre en oeuvre le developpement du 
milieu rural en fonction de trois orientations de la Politique nationale de la ruralite : 
• Stimuler et soutenir le developpement durable et la prosperity des collectivites 
rurales; 
• Assurer la qualite de vie de ces collectivites et renforcer leur pouvoir d'attraction; 
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• Soutenir 1'engagement des citoyens et des citoyennes envers le developpement de 
leur communaute. 
Cette derniere orientation vise a faire participer activement les citoyens dans les prises de 
decisions sur l'organisation de leur territoire, sur les utilisations des ressources naturelles, sur 
les modes de protection des ressources eau, air et sol et sur la perennite des activites socio-
economiques. Selon Milot (2009, p. 164), les acteurs de l'eau d'un bassin versant devront 
s'impliquer davantage dans un processus de gouvernance de l'eau dans lequel on mise sur 
l'approche collaborative pour sortir les usages de l'eau d'un calcul individualiste pour le 
repositionner dans une logique de I'action collective. Dans ce contexte, l'occupation du 
territoire et la protection de la ressource eau seront des enjeux importants pour les producteurs 
agricoles. Tot au tard, ils devront s'impliquer encore plus activement, et en partenariat avec 
d'autres acteurs regionaux et locaux, dans le developpement durable de leur communaute 
rurale constamment en evolution. 
3.4 Ministere de la Sante et des Services Sociaux 
Le Ministere de la Sante et des Services Sociaux (MSSS) a pour mission de maintenir, 
d'ameliorer et de restaurer la sante et le bien-etre des Quebecoises et des Quebecois en 
rendant accessibles un ensemble de services de sante et de services sociaux, integres et de 
qualite, contribuant ainsi au developpement social et economique du Quebec. Le MSSS 
intervient dans differents domaines, dont celui de la sante environnementale. 
La Direction de la protection de la sante publique, appuyee par l'lnstitut national de la sante 
publique et de dix-huit directions regionales, assure la coordination des interventions en sante 
publique. En milieu agricole, les directions regionales de la sante travaillent a prevenir 
1'exposition des populations a des problemes lies a l'eau de consommation (ex.: eau 
contaminee par des polluants issus de certaines mauvaises pratiques agricoles) et a l'eau de 
baignade (ex. : algues bleu-vert causees par le phosphore). 
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Les Directions regionales de la sante ont done autorite pour faire fermer des plages de 
baignade comme ce fut le cas dans la baie Missisquoi du lac Champlain, depuis 2001. 
En resume 
Le cadre reglementaire (lois, reglements, politiques) semble bien structure pour proteger et 
gerer les ressources eau et sol. Malgre ces normes environnementales existantes, la qualite de 
l'eau de plusieurs ecosystemes aquatiques traversant des zones fortement agricoles demeure 
encore mauvaise a tres mauvaise (Gangbazo et al., 2005; Berryman, 2008) et la qualite de 
l'eau du lac Saint-Pierre (section du fleuve Saint-Laurent) se trouve fortement degradee en 
comparaison avec son etat a la sortie du lac Ontario (Hudon et Carignan, 2008). Selon ces 
derniers chercheurs, cette degradation n'est pas surprenante compte tenu du fait que cinq 
grands tributaires (les rivieres Outaouais, l'Assomption, Richelieu, Yamaska, Saint-Frangois), 
drainant environ 50 % des terres cultivees du Quebec, se jettent au fleuve Saint-Laurent entre 
Montreal et le lac Saint-Pierre. 
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4 LE CONCEPT DE L'ECOCONDITIONNALITE 
Comme definition generale, precisons que l'ecoconditionnalite consiste a rendre le versement 
des aides financieres de l'Etat (paiements directs, mesures de soutien, programmes de 
financement, etc.) aux producteurs agricoles conditionnel au respect de certaines exigences 
environnementales. Pour avoir le paiement, il faut remplir la condition. Par cet outil 
economique, le gouvernement vise notamment a rendre des comptes aux citoyens 
(contribuables) en regard de la coherence de ses politiques gouvernementales en matiere de 
developpement d'une agriculture durable et de protection de l'environnement. Plus 
28 specifiquement, le gouvernement poursuit deux objectifs avec sa definition en deux volets de 
l'ecoconditionnalite. Celle-ci se veut: 
« Un instrument economique de mise en conformite qui consiste a subordonner a 
des criteres environnementaux — ou a I'observation d'exigences a caractere 
environnemental - I'acces a divers programmes gouvernementaux de soutien 
financier afin d'influencer le plus ejficacement possible le comportement des 
producteurs agricoles. » (MDDEP, 2004b) 
« Un instrument d administration publique qui consiste a assurer la coherence et 
la coordination des actions gouvernementales en matiere environnementale, une 
saine gestion des fonds publics et un suivi du respect de la legislation 
environnementale. » (Id, 2004b) 
Le deuxieme objectif de l'ecoconditionnalite favorise done la coordination des actions des 
ministeres impliques dans la problematique de la pollution d'origine agricole pour amener les 
producteurs agricoles a respecter la legislation environnementale. Toutefois, il est important 
de comprendre que l'ecoconditionnalite, appliquee dans sa forme actuelle au Quebec, ne se 
substitue pas aux exigences environnementales fixees par les lois et reglements du 
gouvernement. Elle est un outil complementaire qui renforce le respect de certaines normes 
environnementales par les producteurs agricoles. L'application a cette fin du concept de 
1'ecoconditionnalite ne fait qu'etablir un lien fonctionnel et administratif entre le fait 
d'accorder les aides financieres aux producteurs agricoles, en totalite ou en partie, et le degre 
de respect des exigences environnementales qui sont retenues. 
28 En mai 2004, le gouvernement a rendu publiques sept orientations qui guideront le plan d'action destine a mettre en place 
les conditions essentielles a la levee du moratoire sur la production porcine. Parmi ces sept orientations, l'une porte sur 
1' ecoconditionnalite. 
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L'application de l'ecoconditionnalite peut se traduire par des mesures et des approches 
differentes. II y a plusieurs modeles d'ecoconditionnalite. En effet, les mesures 
d'ecoconditionnalite peuvent se limiter seulement a des pratiques agroenvironnementales, 
alors que d'autres modeles integrent des mesures liees a des pratiques de bien-etre des 
animaux, de sante animale, de biens et services environnementaux (ex. : implantation de haies 
brise-vent, bande riveraine elargie, etc.). L'agriculture joue un role important en matiere de 
fourniture de biens et services environnementaux tels que la sequestration du carbone, la 
preservation des ecosystemes et la preservation du paysage. Plusieurs pays s'engagent a offrir 
des paiements agro-environnementaux specifiques aux producteurs agricoles en echange de la mise 
en oeuvre de biens et services environnementaux a partir des activites agricoles lorsqu'il n'y a pas de 
marche pour remunerer cette prestation (OCDE, 2010, p.9). En ce qui a trait aux differentes 
approches, certains modeles proposent des mesures incitatives, d'autres des mesures 
coercitives ou les deux a la fois. 
Pour bien comprendre les nuances entre les differents modeles d'ecoconditionnalite, les cas du 
Quebec, de la France et de la Suisse sont presentes ci-apres. 
4.1 Developpement du concept de l'ecoconditionnalite au Quebec 
Cette section vise a presenter les elements declencheurs et les faits saillants qui ont permis 
d'etablir la pierre d'assise de l'ecoconditionnalite au Quebec. La chronologie des principaux 
faits saillants permettra de mieux comprendre le cadre politique de 1'evolution de ce concept 
d'ecoconditionnalite et le role du gouvernement dans ce dossier. Mentionnons qu'une periode 
de dix annees (1994 a 2004) a ete necessaire pour mettre en application les mesures 
d'ecoconditionnalite au Quebec. En 1994, deux politiques importantes ont ete initiees. Au 
niveau gouvernemental, le MAPAQ mettait de l'avant sa premiere politique de developpement 
durable pour favoriser le developpement des secteurs de l'agriculture et de l'agroalimentaire, 
pour produire des aliments sains et pour favoriser d'adoption des bonnes pratiques de 
conservation des ressources. Au niveau des exploitations agricoles, l'Union des producteurs 
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agricoles s'engageait a adopter une strategie agroenvironnementale pour l'ensemble de ses 
producteurs membres. 
4.1.1 Rapports du verificateur general du Quebec 
C'est bien avant 2004 que le concept d'ecoconditionnalite apparait dans le discours 
gouvernemental au Quebec, bien qu'officiellement il n'entre en vigueur qu'a cette date. Le 
verificateur general du Quebec (VGDQ) signalait, sur la base des constats de mauvaises 
pratiques culturales, des incoherences entre les aides financieres accordees aux producteurs 
agricoles et les pratiques. Dans le rapport du VGDQ (1995), dont le septieme chapitre porte 
sur l'efficacite des programmes d'assurances agricoles, il recommande a la Regie des 
assurances agricoles du Quebec (remplacee par la FADQ) et au MAPAQ : 
« De s 'assurer que les modeles de couts de production representent la realite des 
fermes performantes et efficaces, de faqon a respecter le principe d 'utilisation des 
ressources prevu par la loi et de reviser regulierement les modeles de couts de 
production, et pour ce faire, y affecter le personnel necessaire. » (VGDQ, 1995, 
p. 105) 
« De prendre les moyens necessaires pour verifier la validite des unites declarees 
des cheptels et des superficies cultivees et corriger la situation, le cas echeant. » 
{Id, 1995, p. 112) 
Dans une etude recente du Groupe AGECO (2009), les auteurs relevent les memes constats 
apres plus de 30 annees d'application de 1'ASRA. Nous reviendrons sur cette etude. 
Dans le rapport du verificateur general du Quebec (1996), dont le deuxieme chapitre porte sur 
l'aide financiere offerte aux producteurs agricoles, les recommandations sont assez severes a 
l'endroit du MAPAQ et du ministere de l'Environnement et de la Faune du Quebec. Ces 
principales recommandations sont: 
« Au MAPAQ de s'assurer que ses programmes d'aide financiere refietent ses 
preoccupations environnementales. II devrait egalement orienter ses interventions 
de formation et de sensibilisation vers les producteurs qui presentent des risques 
pour l'environnement. » (VGDQ, 1996, p. 38) 
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« Au MAPAQ d'inclure des pratiques culturales respectueuses de I'environnement 
dans les modeles de couts de production a la base de I 'assurance stabilisation et 
de s 'assurer que les producteurs agricoles les adoptent. »(Id, 1996, p. 42) 
« Au MAPAQ de combattre la fertilisation excessive des sols. II devrait notamment 
exiger que les producteurs tiennent comptent des recommandations du guide des 
pratiques culturales. » (Id, 1996, p. 44) 
« Au MAPAQ et au MEF d'apporter des solutions concretes aux problemes 
d'epandage. Le MAPAQ devrait notamment s'assurer que l'aide financiere soit 
versee a des producteurs agricoles qui respectent les regies du ministere de 
l'Environnement et de la Faune. » (Id, 1996, p. A6) 
« Aux ministeres et aux organismes de gestion des surplus de fumier de convenir 
de la fagon de calculer les surplus de fumier. lis devraient notamment statuer sur 
la prise en compte ou non de la contrainte du phosphore pour determiner les 
volumes de surplus a gerer et les municipalites concernees. lis devraient 
egalement s'assurer qu'ils detiennent I'information exacte sur le nombre 
d'animaux de fagon a evaluer le volume des surplus. » (Id, 1996, p. 48) 
« Au MAPAQ et au MEF d'unir leurs efforts pour trouver des solutions qui 
assureraient une utilisation agronomique et environnementale des surplus de 
fumier et de lisier. lis devraient integrer des considerations environnementales 
dans leurs programmes d'aide financiere de fagon a harmoniser leurs actions 
avec celles des autres organismes inter esses a 1'environnement. » (Id, 1996, p. 51) 
Suivant ces recommandations, les travaux du verificateur general du Quebec donnent lieu a un 
suivi apres quelques annees. C'est ainsi que dans son rapport de l'annee 1999-2000 portant sur 
le suivi des verifications de l'optimisation des ressources, le verificateur relate les 
observations suivantes : 
« Le MAPAQ ne detient toujours pas de bilan exhaustif quant a l'aide financiere 
accordee aux producteurs et aux entreprises agricoles. » (VGDQ, 2000, p. 353) 
« Malgre une meilleure concertation entre le MAPAQ et le ministere de 
l'Environnement, I'echange de donnees n'estpas optimalpuisque le MAPAQ ne 
transmet toujours pas certaines donnees au ministere de I 'Environnement 
concernant les producteurs aux prises avec des surplus et le nombre d 'unites 
animales. » (Id, 2000, p. 356) 
« Les programmes d'aide financiere du MAPAQ ne refletent pas la preoccupation 
du ministere d'ceuvrer a un developpement durable et harmonieux en regard de 
I'environnement. » (Id, 2000, p. 356) 
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« Le MAPAQ n 'a pas travaille a inclure des pratiques culturales respectueuses de 
I 'environnement dans les modeles de couts de production a la base de I 'assurance 
stabilisation, un programme gere par la Regie des assurances agricoles. » (Id, 
2000, p. 357) 
« Bien que le MAPAQ connaisse les producteurs qui fertilisent a I'exces, aucune 
mesure de coercition n 'a ete prise a I'endroit de ceux-ci. » (Id, 2000, 359) 
« Concernant la problematique des unites animales autorisees, la Regie des 
assurances agricoles n'a pas instaure de mecanisme de controle des certificats 
d'autorisation. » (Id, 2000, p. 360) 
« Les mesures visant a regler les problemes de gestion des surplus que nous 
avions releves n 'ont pas donne de resultats tangibles. II est meme a craindre que 
la situation se soit deterioree, si I 'on considere I 'augmentation de 35 p. cent de la 
production porcine survenue depuis. » (Id, 2000, p. 361) 
Prises ensemble, ces recommandations formulees par le verificateur general du Quebec 
menent au constat d'un probleme de mauvaises pratiques agricoles, notamment une 
surfertilisation des sols causee par les surplus de fumiers et de lisiers sur un territoire. II 
recommande aux ministeres et organismes concernes par le probleme des surplus de fumier de 
documenter les faits en evaluant les volumes des fumiers et lisiers produits sur la base des 
cheptels declares. Le VGDQ recommande aux instances concernees d'identifier des solutions 
agronomiques et environnementales liees aux surplus de fumier ou de lisier et d'etablir des 
liens entre les programmes d'aide financiere destines aux producteurs agricoles et le respect 
des normes environnementales. Tels sont les elements declencheurs reperables au point de vue 
des documents produits qui sont a l'origine des applications des mesures d'ecoconditionnalite 
au Quebec. Maintenant, voyons comment le dossier a evolue et comment les mesures 
d'ecoconditionnalite ont ete mises en place par le gouvernement du Quebec. 
4.1.2 Conference sur l'agriculture et l'agroalimentaire - 1998 
En mars 1998, le gouvernement et les ministeres concernes, en collaboration avec les 
principaux acteurs socio-economiques de la production, de la transformation et de la 
distribution des denrees agricoles, ont participe a une Conference sur l'agriculture et 
l'agroalimentaire, notamment pour stimuler le developpement de l'agriculture quebecoise, 
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augmenter les exportations de certaines denrees agricoles, notamment la viande de pore et 
moderniser les piliers financiers de l'agriculture. 
C'est dans ce cadre que le Groupe de travail « Un environnement a valoriser » a ete constitue 
et qu'il a regu le mandat du gouvernement de preparer un Plan d'action 1998-2005 pour 
ameliorer la protection de 1'environnement. L'objectif general du Plan d'action est d'inciter 20 
000 fermes du Quebec, representant pres de 90 % de l'activite agricole, a adopter de bonnes 
pratiques agricoles respectueuses de 1'environnement. 
Le Groupe de travail « Un environnement a valoriser » etait compose de membres du secteur 
public (MAMROT, MAPAQ, MDDEP, OAQ, IRDA), du secteur prive (La Coop federee, 
l'Association des industries de nutrition animale et cerealiere) et du secteur socio-economique 
(Federation quebecoise des municipalites, Union des municipalites du Quebec, Union des 
producteurs agricoles, Union quebecoise pour la conservation de la nature). Le MAPAQ 
assurait le secretariat du groupe de travail et Me Jules Briere en etait le president. Chaque 
annee (2001 a 2005), le Groupe de travail a redige un rapport sur le bilan des actions afin de 
suivre l'etat d'avancement des travaux. Nous verrons a la section cinq que le Groupe de travail 
« Un environnement a valoriser » fonctionne dans un certain modele de gouvernance. 
4.1.3 Rendez-vous des decideurs du secteur agricole - 1999 
En 1999, au Rendez-vous des decideurs du secteur agricole (poursuite des travaux de la 
conference de 1998), le Plan d'action 1998-2005 a ete presente et adopte a l'unanimite par les 
membres (MAPAQ, 2005b, p. 1). Les membres du Groupe de travail « Un environnement a 
valoriser » et des partenaires se sont impliques de differentes fagons dans la realisation du Plan 
d'action. Ce dernier comprenait trois cibles, 12 indicateurs de resultats et 39 actions menees en 
concertation par differents partenaires qui avaient ete identifies comme prioritaires. Ces trois 
cibles sont: 
• L'elaboration d'un etat de situation; 
• L'implantation a la ferme de pratiques agricoles respectueuses de l'environnement; 
• La valorisation et la certification environnementale. 
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A ce moment, l'ecoconditionnalite ne fait pas partie des discussions dans le cadre de ce Plan 
d'action malgre les recommandations du verificateur general du Quebec sur le sujet. 
4.1.4 Rapport de la Commission sur la gestion de l'eau au Quebec - 2000 
En 1998, le ministere de l'Environnement et de la Faune (MEF) mandatait le Bureau 
d'audiences publiques sur l'environnement (BAPE) de faire enquete et de tenir des audiences 
publiques sur la gestion de l'eau au Quebec. En 2000, la Commission sur la gestion de l'eau 
au Quebec deposait au gouvernement son rapport intitule « L 'eau, ressource a proteger et a 
mettre en valeur » (BAPE, 2000). 
La Commission a emis plusieurs recommandations, dont certaines etaient adressees aux 
acteurs du secteur de l'agriculture. Les principales recommandations qui s'adressaient aux 
ministeres et organismes concernes etaient de : 
• Creer un comite ayant pour mandat de mettre en place la gestion a l'echelle des 
bassins versants; 
• Proceder a une revision majeure du programme d'assainissement agricole; 
• Developper un programme de connaissance sur la pollution diffuse en milieu 
agricole; 
• Accelerer la mise en oeuvre de programmes agroenvironnementaux; 
• Reviser des strategies de fertilisation pour reduire les impacts des charges 
excedentaires d'azote et de phosphore; 
• Revoir le concept d'amenagements hydro-agricoles; 
• Reduire de 50 % la quantite de pesticides utilises en milieu agricole; 
• Augmenter les ressources financieres et humaines consenties a 
l'agroenvironnement; 
• Agir de fagon concertee entre les ministeres et les organismes concernes par la 
pollution ponctuelle et diffuse; 
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• Integrer les objectifs environnementaux aux objectifs de production en etablissant 
la regie de la conditionnalite des subventions (BAPE, 2000). 
Les deux dernieres recommandations de la Commission sur la gestion de l'eau sont en lien 
avec le present sujet. En effet, agir de fagon concertee sur la problematique de la pollution 
ponctuelle et diffuse entre les parties prenantes, sous-entend a notre avis, de definir une 
nouvelle approche de gouvernance de l'eau a l'interieur des limites du bassin versant. En ce 
qui concerne la derniere recommandation, elle est directement liee au concept 
d'ecoconditionnalite. Les concepts d'ecoconditionnalite et de gouvernance sont 
respectivement decrits aux sections quatre et cinq. 
4.1.5 Rendez-vous de mi-parcours des decideurs du secteur agricole - 2001 
Le Rendez-vous de mi-parcours de 2001 a permis de faire le point sur l'etat d'avancement du 
plan d'action. C'est a ce moment que le groupe de travail « Un environnement a valoriser » a 
introduit une nouvelle cible liee a 1'implantation d'instruments economiques et, par 
consequent, une nouvelle action qui consistait a definir le concept quebecois de 
l'ecoconditionnalite. Ce groupe de travail avait le mandat du gouvernement de proposer des 
modalites visant son introduction dans les programmes d'aide financiere destines aux 
exploitations agricoles. Le groupe de travail a fait consensus sur trois axes d'interventions 
prioritaires en agroenvironnement, soient: accelerer la reduction de la pollution diffuse, 
implanter l'ecoconditionnalite pour l'annee 2003 et moderniser la reglementation relative a la 
pollution d'origine agricole. C'est done en 2001 que le groupe de travail « Un environnement 
a valoriser » a forme le Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite dans le secteur agricole au 
Quebec. Au depart, les organismes membres du groupe etaient le MAPAQ, le MDDEP, 
I'UQCN, l'UPA, et la FADQ qui s'est jointe au groupe en 2003. Le MAPAQ assurait la 
direction du groupe. 
Le mandat du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite dans le secteur agricole au Quebec 
etait de: 
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« Definir une approche quebecoise de l'ecoconditionnalite. » (MAPAQ, 2003, p. 
31) 
« Formuler des recommandations sur I'elaboration de modalites pour appliquer 
l'ecoconditionnalite dans les programmes de soutien financier destines aux 
producteurs etproductrices agricoles. » {Id, 2003, p. 31) 
4.1.6 Convention de mise en oeuvre de l'ecoconditionnalite dans la production porcine 
au Quebec entre le MAPAQ et la Federation des producteurs de pores du Quebec 
-2001 
Faisant suite aux recommandations du verificateur general du Quebec et aux pressions sociales 
et environnementales sur la production porcine, qui se sont manifestoes entre autres dans la 
presse, la Federation des producteurs de pores du Quebec (FPPQ) et le MAPAQ ont signe une 
convention29 de mise en oeuvre de l'ecoconditionnalite dans la production porcine (MAPAQ et 
FPPQ, 2001). Sommairement les parties ont convenu de : 
• Mettre en place un groupe de travail dont le mandat serait d'elaborer un plan de 
mise en oeuvre de l'ecoconditionnalite et dont la composition serait la suivante : 
trois personnes du MAPAQ et de la Regie des assurances agricoles du Quebec30 et 
trois personnes de la FPPQ; 
• S'engager a introduire dans ce plan, l'assujettissement de l'aide directe aux 
producteurs de pores provenant de differents programmes de financement et de 
securite du revenu agricole a la conformite avec les regies environnementales et 
les pratiques agricoles respectueuses de l'environnement; 
• Former et mandater un Conseil d'ecoconditionnalite afin d'assurer le suivi de 
l'application du plan de mise en oeuvre de l'ecoconditionnalite en production 
porcine du Quebec. 
La convention mentionne egalement que le plan de mise en oeuvre de 1'ecoconditionnalite en 
production porcine du Quebec devra aussi definir les conditions reliees a 1'attribution de l'aide 
gouvernementale, notamment a l'egard de : 
29 Cette convention a ete signee par le ministre du MAPAQ (Remi Trudel) et le president de la FPPQ (Clement Pouliot) le 4 
fevrier 2001. 
30 Cet organisme a ete remplace par la Financiere agricole du Quebec. 
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• L'obligation pour les exploitations porcines de detenir une formation adequate en 
agroenvironnement; 
• L'obligation pour les exploitations porcines de detenir un PAEF aux dates 
prescrites par le ministere de 1'Environnement du Quebec; 
• L'obligation d'utiliser des methodes d'epandage reduisant les odeurs, plus 
particulierement l'utilisation imperative des rampes basses; 
• Toute autre mesure prevue au plan agroenvironnemental de la production porcine 
de la FPPQ. 
Le MAPAQ s'engageait par ailleurs a revoir le programme Prime-vert pour introduire un volet 
d'aides financieres pour l'achat des rampes basses d'epandage par les producteurs agricoles. 
Mentionnons que le MAPAQ a mis en place cet engagement dans le cadre de ce programme. 
Cela montre bien 1'influence que pouvait avoir le Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite 
sur les programmes d'aides financieres en lien avec des mesures agroenvironnementales. 
4.1.7 Loi modifiant la Loi sur la protection du territoire et des activites agricoles et 
d'autres dispositions legislatives - 2001 
Le projet de loi n° 184 intitule Loi modifiant la Loi sur la protection du territoire et des 
activites agricoles et d'autres dispositions legislatives (2001, chapitre 35) a permis 
d'introduire l'aspect legal du concept d'ecoconditionnalite au Quebec. En effet, l'article 35 de 
cette loi a modifie l'article 19 de la Loi sur la Financiere agricole du Quebec (2000, chapitre 
5) par 1'addition de 1'alinea suivant: 
« Le respect par les entreprises de dispositions de la Loi sur la qualite de 
1'environnement (L.R.Q., chapitre Q-2) et de ses reglements ainsi que 
d'ordonnances, d'approbations et d'autorisations delivrees en vertu de cette loi 
doit etre un critere d elaboration et d'administration des programmes de la 
societe et peut etre un critere pour verser, en tout ou en partie, les sommes 
auxquelles ces programmes donnent droit. » 
4.1.8 Rapport d'enquete et d'audience publique sur le developpement durable de la 
production porcine - 2003 
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Le Bureau d'audiences publiques sur 1'environnement (BAPE) a effectue une enquete et des 
audiences publiques sur le developpement durable de la production porcine du 15 septembre 
2002 au 15 septembre 2003. A la suite de l'analyse d'environ 400 memoires et des 
consultations, un rapport principal a ete redige, dans lequel le BAPE propose un cadre de 
developpement durable de la production porcine appuye sur 14 constats, 54 avis et 58 
recommandations (BAPE, 2003, rapport 179, p. 2). La question de l'ecoconditionnalite dans 
les programmes d'aide financiere a l'agriculture ont fait 1'objet de nombreuses propositions de 
divers intervenants (BAPE, 2003, p. 204), dont celles presentees dans le memoire de l'UQCN 
(2003a) qui a fortement oriente les deux recommandations suivantes du BAPE : 
« La Commission recommande I 'application rapide des mesures 
d'ecoconditionnalite visant le respect des lois et des reglements en matiere 
d'environnement afin de s'assurer que seules les entreprises agricoles conformes 
puissent recevoir de I 'aide gouvernementale. » (BAPE, 2003, p. 205). 
« La Commission recommande que les entreprises agricoles soient encouragees, 
par des programmes incitatifs, a mettre en place de bonnes pratiques 
agroenvironnementales qui permettraient I 'atteinte d 'objectifs allant au-dela des 
exigences environnementales prevues dans les lois et les reglements. » {Id, 2003, 
p. 206). 
Cette derniere recommandation rejoint l'approche de l'ecoconditionnalite de la Suisse que 
nous verrons a la section 4.4. 
4.1.9 Rapport de la commission sur l'avenir de l'agriculture et de l'agroalimentaire 
quebecois - 2008 
En juin 2006, le gouvernement du Quebec a cree la Commission sur l'avenir de l'agriculture et 
de l'agroalimentaire quebecois (CAAAQ) et lui a confie trois mandats : 
« Faire etat de situation sur les enjeux et defis de l'agriculture et de 
l'agroalimentaire quebecois. » (CAAAQ, 2008, p. 14) 
« Examiner I'efficacite des interventions publiques actuellement en place, tant 
celles sous la responsabilite du ministre de l'Agriculture, des Pecheries et de 
l'Alimentation que celle sous la responsabilite d'autres ministres touchant le 
secteur agricole et agroalimentaire dans des domaines tels l'environnement, la 
sante, I'occupation du territoire et le developpement regional. » {Id, 2008, p. 14) 
« Etablir un diagnostic et formuler des recommandations sur les adaptations a 
faire, compte tenu des defis de la competitivite et des revenus agricoles, des 
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attentes societales et de la mise en valeur des potentiels regionaux. » (Id, 2008, p. 
14) 
Faisant suite aux consultations publiques et a l'analyse de plus de 770 memoires, la CAAAQ a 
produit un rapport intitule « Agriculture et agroalimentaire : assurer et batir I'avenir », 
communement appele « rapport Pronovost ». II se degage de ce rapport une vision globale de 
l'agriculture portee par les orientations suivantes : 
• Se donner pour mission premiere de nourrir les citoyens du Quebec; 
• Developper une agriculture multifonctionnelle pour renforcer l'occupation 
dynamique du territoire, revitaliser les collectivites rurales et maintenir la qualite 
des paysages par des biens et services environnementaux (ex. : bandes riveraines 
elargies, haies brise-vent, etc.); 
• Diversifier les modes de productions animales et vegetales; 
• Accentuer le virage entrepreneurial et d'innovation aupres des exploitations 
agricoles et des transformateurs des denrees agricoles; 
• Integrer les principes d'une agriculture durable basee sur la protection de 
1'environnement, la viabilite economique des entreprises et 1'acceptability sociale 
des activites agricoles (CAAAQ, 2008). 
Pour la mise en oeuvre de ces orientations, la CAAAQ propose 49 recommandations dans son 
rapport. Nous presentons seulement celles qui sont liees a notre sujet, soit la production 
agricole et l'aide financiere de l'Etat, ainsi que la protection de 1'environnement en lien avec 
le concept de l'ecoconditionnalite. 
La production agricole et l'aide de l'Etat: 
Le gouvernement du Quebec, comme tous les pays developpes de l'OCDE, soutient son 
agriculture par des programmes divers. Ces programmes de soutien de l'agriculture varient 
d'un pays a l'autre, mais souvent ils comprennent des programmes generaux (ex. : recherche, 
innovation, formation), des programmes specifiques (ex. : inspection des aliments, sante 
animale, tragabilite des produits agricoles) et des programmes de paiements directs pour 
soutenir les productions animales et vegetales (ex. : ASRA, assurance recolte) ainsi que des 
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programmes d'aide financiere ponctuelle lies a l'implantation de pratiques 
agroenvironnementales (ex. : programme Prime-Vert). Au cours des 25 dernieres annees, les 
programmes du gouvernement du Quebec destines aux producteurs agricoles ont augmente de 
248 % (CAAAQ, 2008, p. 53). Bien que la societe accepte de supporter financierement 
l'agriculture quebecoise, elle se questionne sur les modeles de production de l'agriculture. 
C'est un dilemme souleve dans le rapport Pronovost qui se traduit par les recommandations 
suivantes : 
« Que le programme d'assurance stabilisation des revenus agricoles (ASRA) du 
Quebec evolue progressivement vers un programme universel de soutien a 
I 'entreprise agricole ayant pour objectif de contrebalancer les couts de production 
resultant de la nordicite de I 'agriculture quebecoise et de certaines contraintes de 
nature environnementale et sociale imposees implicitement aux producteurs et que 
le marche ne peut reconnaitre facilement. » (CAAAQ, 2008, p. 72) 
« Que I 'aide financiere du Programme de soutien de base pourrait s 'ajouter un 
paiement module en fonction : 
• Des caracteristiques biophysiques et des conditions climatiques 
rendant plus difficile l'agriculture dans certaines zones agricoles 
particulieres; {Id, 2008, p. 251) 
• Des pratiques qui donnent des resultats, au regard de leur effet positif 
sur le milieu biophysique, allant au-dela de l'ecoconditionnalite (semi-
direct, cultures biologiques, etc.). Ce volet de la modulation prendrait 
la forme d'un montant forfaitaire par hectare cultive selon ces 
pratiques, qui serait verse pendant un certain nombre d'annees; {Id, 
2008, p. 252) 
• La production de biens environnementaux specifiques qui serait 
compensee en proportion des pertes de revenus occasionnees ou des 
investissements a realiser pour produire ces biens (bande riveraine au-
dela de la norme prescrite, protection d'un boise, d'une source d'eau 
potable, d'un milieu humide ou d'une aire presentant un interet 
ecologique particulier, etc.) {Id, 2008, p. 252). 
Nous avons montre par l'etude de Michaud et al. (2006) qu'il est possible, a partir d'une 
approche et d'un outil de modelisation utilise pour un bassin versant, d'identifier des scenarios 
de pratiques agroenvironnementales et d'amenagement de conservation (PAAC) des plus 
efficients sur les plans environnemental et economique. Le but est d'ameliorer la qualite de 
l'eau en milieu agricole par la mise en oeuvre de telles pratiques agroenvironnementales et de 
conservation des sols ou par des travaux d'amenagement hydro-agricoles. La grande faiblesse 
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de cette approche au Quebec, c'est l'absence d'un programme de compensation pour la mise 
en oeuvre de ces PAAC par les producteurs agricoles, qui soit regionalise et structure en 
fonction des resultats et des gains environnementaux a long terme. En d'autres mots, il y a 
absence au Quebec d'un veritable programme d'assainissement de l'eau en milieu agricole, 
dans lequel des budgets sont disponibles pour atteindre des objectifs environnementaux. 
Certes, le programme Prime-vert du MAPAQ subventionne 1'implantation de mesures 
agroenvironnementales, mais c'est structure sur une base volontaire des producteurs agricoles 
et pas necessairement en lien avec des objectifs environnementaux a atteindre. 
L'environnement: 
Nous avons explique que certaines activites agricoles ont transforme les ecosystemes agricoles 
et cause des impacts negatifs sur les ressources sol et eau, particulierement dans les regions 
agricoles a fortes densites animales et dont les superficies sont principalement exploitees en 
cultures a grand interligne (ex. : mai's-grain, soya). Dans ce contexte, le rapport Pronovost 
souligne la necessite d'avoir des mesures qui favorisent nettement l'ecoconditionnalite en 
enongant des requetes precises : 
« Que tous les programmes de remboursement des taxes foncieres, d'aide 
financiere et de stabilisation des revenus des producteurs agricoles soient 
assujettis a des regies d'ecoconditionnalite comportant les exigences suivantes : 
• Le respect de la reglementation environnementale en vigueur; 
• L'elaboration d'un plan agroenvironnemental incluant minimalement 
des cibles precises a I 'egard du phosphore, de I 'azote et des pesticides 
pour I 'ensemble des entreprises agricoles, plan qui devrait etre revise 
tous les trois ans et qui tiendrait compte, le cas echeant, des objectifs 
fixes a I 'echelle du bassin versant; 
• L'etablissement de bonnes pratiques agronomiques adaptees a la 
situation de chaque ferme, qui tiennent compte du type de culture et 
d'elevage, de la topographie des terres agricoles et de la qualite des 
sols. » (CAAAQ, 2008, p. 183) 
Nous verrons un peu plus loin que ces recommandations de la CAAAQ s'apparentent 
fortement a celles proposees par l'Union quebecoise pour la conservation de la nature dans un 
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document elabore par Bibeau et Breune (2002). Cependant, l'UPA s'interroge sur le realisme 
de certaines recommandations de la CAAAQ. Nous rapportons quelques lignes d'un 
communique de presse: 
« Si, a certains egards, le rapport de la Commission presente une vision de 
developpement pour l'agriculture et I'agroalimentaire, a d'autres egards, il 
propose souvent des moyens qui ne seront pas a la hauteur du chantier propose et 
qui meme, parfois, sont susceptibles de diviser plutot que de rassembler. L 'ASRA 
comportepeut etre des lacunes, mais de la a jeter le bebe avec l'eau du bain [...]. 
L'abolir serait une solution extreme qui aurait des repercussions considerables 
sur la sante financiere de nos fermes, de mettre en garde Christian Lacasse 
(president de l'UPA). » (UPA, 2008, communique de presse du 12 fevrier) 
Pour faire suite a certaines recommandations du rapport Pronovost, le MAPAQ a confie a 
Michel R. Saint-Pierre, secretaire general associe au ministere du Conseil executif, le mandat 
de redefinir les modes d'intervention en matiere de securite du revenu des producteurs 
agricoles, en misant principalement sur la reforme du programme de stabilisation des revenus 
agricoles (ASRA). Rappelons que ce programme a ete cree en 1975 pour combler l'ecart entre 
les couts de production et le prix du marche. Dans le cas de la production porcine, beaucoup 
de facteurs ont modifie les regies du marche depuis l'entree en application de l'ASRA, 
particulierement dans les cinq dernieres annees. En effet, la parite du dollar canadien avec le 
dollar americain, 1'augmentation de la production porcine mondiale (2 % en 2005) et 
l'eclosion de la grippe porcine H1N1 ont rendu plus difficiles les exportations de la viande de 
pore du Quebec sur les marches internationaux (plus de 50 % de la production porcine du 
Quebec est exportee). 
Dans ce contexte economique, le revenu des producteurs porcins n'etait pas entierement 
assure par le prix du marche. En 2008, l'ASRA, en complementarite avec d'autres 
programmes du federal, devait intervenir pour combler l'ecart entre les couts de production et 
le prix du marche. En effet, l'ASRA a alloue a titre de compensation 45,75 $ par pore vendu 
sur le marche (FADQ, 2009a). En 2008, la production annuelle de pores au Quebec etait de 
7,85 millions, ce qui represente une compensation totale d'environ 359 M$ par l'ASRA. Si 
l'on ajoute la compensation totale d'environ 201 M$ par l'ASRA pour les truies et les 
porcelets assures qui sont destines aux lieux d'elevage des pores a l'engraissement, on totalise 
une compensation globale par l'ASRA de 560 M$ pour l'annee 2008 pour la production 
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porcine. C'est un resultat tres impopulaire aupres des citoyens de la societe et du 
gouvernement du Quebec. 
C'est dans ce contexte que Saint-Pierre (2009) remettait au gouvernement du Quebec le 27 
mars 2009 son rapport intitule « Une nouvelle generation de programmes de soutien financier 
a I 'agriculture », communement appele « rapport Saint-Pierre ». Nous presentons 
sommairement quelques elements de ce rapport. 
Rapport Saint-Pierre 
Des l'entree en matiere, Saint-Pierre (2009) souleve l'importance de soutenir l'agriculture par 
des politiques agricoles et des programmes d'aide financiere efficaces et coherents. 
Cependant, il met en lumiere le fait que le deficit cumule de la Financiere agricole, au 31 mars 
2008, s'etablissait a 286 M$ et celui du Fonds d'assurance stabilisation des revenus agricoles 
s'elevait a 780 M$. Selon l'auteur, c'est une situation tres preoccupante pour le secteur de 
l'agriculture. L'ASRA aurait devie de ses objectifs initiaux, perdu sa rigueur dans la revision 
des couts de production bases sur des fermes de reference et cree des effets pervers. Au fil du 
temps, les gestionnaires des exploitations agricoles ont tendance a ne plus percevoir la part de 
revenu qui provient du marche. Le prix stabilise s'est substitue au prix du marche. Par 
consequent, cela encourage les producteurs a se diriger vers les productions couvertes par 
l'ASRA (ex. : mai's-grain), accentuant ainsi les disparites regionales (on ne peut pas produire 
du mai's-grain en Gaspesie par exemple) et la concentration des productions sur certaines 
portions du territoire. Par exemple, il souleve le fait que les productions d'agneaux et de pores 
n'ont cesse de croitre au fil des annees, meme en periode de crise et de chute des prix. Selon 
Saint-Pierre, le programme ASRA, tel qu'applique actuellement, ne favorise pas l'efficacite et 
la rentabilite economique des exploitations agricoles. Le rapport Pronovost de la CAAAQ 
avait deja fait ces memes constats. 
Au cours des annees, le programme ASRA n'aurait pas permis de developper les habiletes a 
gerer le risque et a stimuler la productivite. Le programme ASRA, combine avec l'acces facile 
au credit et aux investissements eleves pour les machineries (ex. : tracteur) et les batiments 
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agricoles seraient les trois principaux facteurs responsables de l'endettement eleve des 
producteurs. Pour corriger cette situation, l'auteur propose de modifier les criteres determinant 
les couts de production, de moduler le niveau de soutien pour tenir compte d'economies 
d'echelle, et enfin de mettre en place un nouveau programme d'autogestion des risques 
agricoles qui stimule l'elan entrepreneurial et aux fins de soutenir les contrats d'agriculture 
multifonctionnelle. La multifonctionnalite de l'agriculture fait reference a des fonctions 
productives (ex. : produire des denrees agricoles), des fonctions environnementales (ex. : 
produire des biens et services environnementaux) et a des fonctions sociales (ex. : securite 
alimentaire, occupation du territoire). Voici un extrait du rapport qui resume bien la pensee de 
Saint-Pierre sur le dossier de l'environnement et de l'ecoconditionnalite : 
« [...] I'assurance stabilisation constitue un fort incitatif a se concentrer sur les 
productions stabilisees et, meme a I 'interieur de celles-ci, a choisir la production 
qui ojfre le meilleur avantage. II en resulte une intensification de certaines 
productions comme le mai's-grain et une reduction de la frequence des rotations. 
Ces choix, souvent dictes par des considerations a court terme, contribuent dans 
certains cas a une deterioration de la qualite des cours d'eau, a I'appauvrissement 
des sols et a la reduction de la biodiversite. ». (Saint-Pierre, 2009, p. 14) 
Le contenu du rapport Saint-Pierre est appuye par des etudes, dont celle du Groupe AGECO 
(2009) qui porte sur les fagons d'adapter le programme ASRA aux realites de l'agriculture 
quebecoise. Dans cette etude, il est mentionne ceci: 
« On ne peut done conclure que, de faqon generale, le programme ASRA accorde 
un soutien a des secteurs de production qui affichent une certaine competitivite a 
I'echelle du marche, bien au contraire. Ainsi, pour toutes les productions, la 
diminution du soutien de l'Etat passe entre autres par une amelioration de 
I'ejficacite des secteurs de production vises. Dans ce contexte, la mise en oeuvre 
rapide de programmes structurels afin de les accompagner dans la recherche 
d'une plus grande efficacite au regard de la capacite du marche a remunerer les 
ressources engagees devrait etre envisagee. A terme, dans un horizon de cinq ans, 
si I 'ecart entre le revenu stabilise et les prix de marche n 'a pas pris une tendance 
decroissante, il faudra conclure que ces secteurs de production ne sont 
manifestement pas competitifs a I 'echelle du marche et que I 'ASRA n 'est pas le 
programme adequat pour repondre aux problematiques de developpement de ces 
secteurs de production. L 'appui qui leur serait accorde par I 'Etat pourrait etre 
reoriente, par exemple vers des programmes visant des aspects relies a la 
multifonctionnalite de I 'agriculture. ». (Groupe AGECO, 2009, p. 26) 
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Ce long extrait a une portee importante. Le Groupe AGECO est une firme specialisee, depuis 
plusieurs annees, dans les enquetes sur les couts de productions animales (ex. : pore, 
bouvillon) et de productions vegetales. Son constat relatif a l'efficacite du programme ASRA 
sonne, a notre avis, une alarme importante au secteur de l'agriculture. Nous traiterons du 
concept de la multifonctionnalite de l'agriculture dans la prochaine section, precisement 
lorsqu'on abordera l'approche d'ecoconditionnalite de la France et de la Suisse. 
Le 3 et 4 juin 2009, Solidarity rurale a organise une rencontre en invitant 22 organisations 
nationales afin de reflector sur les defis et une vision commune de l'occupation du territoire au 
Quebec. Un rapport des discussions a ete redige dans lequel on retrouve des pistes de solutions 
suggerees par des specialistes et des engagements des organisations participates (Solidarity 
rurale, 2009). Nous presentons l'engagement de l'UPA par la voix de son president (Christian 
Lacasse): 
« L 'agriculture a toujours eu comme mission premiere de nourrir la population. 
Mais il va falloir, nous aussi, I'aborder dans son caractere multifonctionnel en 
terme de protection de I'environnement, des cours d'eau, des pay sages et en terme 
d occupation du territoire. Je pense qu 'ily a d'autres dimensions qui vont au-dela 
de nourrir la population et qui vont rejoindre cette vision globale et la reflexion 
qu 'on a a faire. » (Solidarity rurale, 2009, p. 24) 
Par ces propos, le president de l'UPA semble vouloir amener les membres elus de son 
organisation syndicate a reflechir sur le concept et le financement de l'agriculture 
multifonctionnelle. 
Nouvelle enveloppe budgetaire a la FADQ - 2009 
Nous avons vu precedemment que les pressions etaient fortes pour revoir les modes de 
financement et de fonctionnement du programme ASRA gere par la FADQ. D'une part, 
l'UPA revendiquait une enveloppe budgetaire de 700 M$/annee pour remplacer celle de 305 
M$/annee echue en 2008 et d'autre part, le rapport Pronovost et le rapport Saint-Pierre 
faisaient ressortir les lacunes et les aspects peu efficients du programme ASRA. Le 19 
novembre 2009, le gouvernement du Quebec, par l'entremise du MAPAQ, reservait une 
enveloppe budgetaire de 630 M$/annee pour la FADQ pour une periode de cinq annees. 
113 
Cependant, le MAPAQ demandait a la FADQ et a l'UPA de proceder a des ajustements du 
programme ASRA sur les elements suivants : 
• Calcul des paiements bases sur les resultats des entreprises efficaces; 
• Plafonnement des unites assurees, dans tous les secteurs, tout en soutenant la 
croissance de la production sur de nouvelles bases; 
• Modulation des couts des primes d'assurance afin que les grandes entreprises en 
supportent une plus grande part; 
• Diminution de la pression de la production porcine sur les couts de l'ASRA; 
• Soutien a 1'adaptation et a la multifonctionnalite de l'agriculture. 
La FADQ et l'UPA sont actuellement en negociation sur ces elements ci-haut mentionnes. En 
ce qui concerne le concept de la multifonctionnalite de l'agriculture, il est discute dans les 
sections 4.3 et 4.4 lorsqu'on decrit les approches d'ecoconditionnalite de la France et de la 
Suisse. 
En resume 
La mise en place d'un Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite dans le secteur agricole au 
Quebec, d'une convention d'ecoconditionnalite signee par le MAPAQ et la FPPQ et des 
modifications apportees dans la legislation ont conduit a mobiliser des ressources, durant la 
periode de 2001 a 2004, pour documenter le concept et les mesures d'ecoconditionnalite, les 
programmes d'aide financiere et les moyens de controle vises. Dans les rapports Pronovost 
(CAAAQ, 2008) et Saint-Pierre (2009), les recommandations proposees pour la protection de 
1'environnement concernent la revision des programmes d'aide financiere pour financer 
notamment des biens et services environnementaux et des pratiques de conservation des sols, 
qui vont bien au-dela des mesures d'ecoconditionnalite decrites precedemment. Dans ce 
contexte, le gouvernement a reserve une nouvelle enveloppe budgetaire de 630 M$/annee pour 
la FADQ, dont une somme d'argent sera allouee au developpement et au financement du 
concept d'une agriculture multifonctionnelle. Une volonte politique tres claire de pousser plus 
loin semble nettement affirmee. 
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4.2 Le concept general de l'ecoconditionnalite dans le secteur agricole au Quebec 
Cette section vise a presenter l'approche, les mesures d'ecoconditionnalite et les moyens de 
controle retenus au Quebec, du moins jusqu'en 2009. Ces informations seront comparees aux 
approches d'ecoconditionnalite de la France et de la Suisse. 
Comme nous venons de le montrer, revolution des pratiques agricoles vers une meilleure 
prise en compte de l'environnement est une volonte partagee par divers organismes publics et 
parapublics. Dans ce contexte, les ministeres (MAPAQ, MDDEP, MAMROT, MSSS) 
concernes par le probleme de la pollution agricole integrent de plus en plus les preoccupations 
environnementales dans l'elaboration de nouvelles politiques et de programmes agricoles. 
Plusieurs outils economiques sont developpes en agriculture, telles l'ecoconditionnalite et la 
mise en oeuvre de contrats d'agriculture multifonctionnelle. L'introduction de 
l'ecoconditionnalite dans les politiques de soutien financier a l'agriculture constitue un moyen 
d'assurer une gestion saine des fonds publics et de permettre une meilleure coherence entre les 
programmes de l'Etat et l'atteinte d'objectifs environnementaux (OCDE, 2004). Plusieurs 
approches d'ecoconditionnalite peuvent etre appliquees en fonction des problemes 
agroenvironnementaux a resoudre, de leur urgence et de leur gravite, des pressions 
environnementales et sociales, de l'importance des programmes d'aide financiere et des 
exigences ou des criteres environnementaux cibles. 
Comme on l'a vu au Quebec, la reglementation environnementale en milieu agricole est axee 
principalement sur la gestion agronomique et environnementale du phosphore a l'echelle de 
chaque exploitation agricole. Ainsi, une exploitation agricole doit faire realiser chaque annee 
un plan agroenvironnemental de fertilisation (PAEF) et un bilan de phosphore par un 
agronome. Ces outils de fertilisation constituent des documents exprimant notamment la 
conformite de l'exploitation agricole en regard de la disposition agronomique et 
environnementale de la charge de phosphore des exploitations de productions animales et 
vegetales sur les superficies en culture. 
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Par ailleurs, chaque exploitation agricole est tenue de conserver des bandes riveraines le long 
des cours d'eau, notamment le respect d'une bande vegetale minimale de trois metres a partir 
de la ligne des hautes eaux. Une bande riveraine permet entre autres de controler l'erosion des 
sols et de limiter le transport du phosphore vers les plans d'eau. 
Le concept actuel de l'ecoconditionnalite au Quebec est done axe sur la gestion du phosphore 
en lien avec les reglements environnementaux. En effet, le Reglement sur les exploitations 
agricoles oblige les exploitations agricoles quebecoises a elaborer un bilan de phosphore 
annuel et la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables oblige les 
municipalites a inspecter l'etat des bandes riveraines en milieu agricole dans le but de reduire 
les pertes de phosphore vers les plans d'eau. 
L'ecoconditionnalite au Quebec appliquee depuis 2004 est done une approche associee a des 
exigences deja normees par la reglementation du MDDEP (REA, 2002) et se limite au 
domaine de 1'environnement. Les exploitations agricoles qui ne respecteraient pas les 
exigences d'ecoconditionnalite sont soumises a des aides financieres reduites en fonction de 
l'ampleur de la non-conformite (FADQ, 2008b). 
Les sections 4.2.1, 4.2.2 et 4.2.3 presentent respectivement les mesures d'ecoconditionnalite 
au Quebec, les programmes d'aide financiere concernes et les moyens de controle des mesures 
d' ecoconditionnalite. 
4.2.1 Les mesures d'ecoconditionnalite au Quebec 
Cette section vise a presenter et a decrire les mesures d'ecoconditionnalite appliquees au 
secteur agricole au Quebec. Elles sont: 
• La conformite du certificat d'autorisation ou droit d'exploitation emis par le 
MDDEP; 
• La conformite du bilan de phosphore selon les echeanciers et les normes de 
fertilisation du REA; 
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• La conformite de la superficie utilisee pour la culture des vegetaux selon les 
modalites du REA; 
• La conformite d'une bande riveraine selon les criteres de la Politique de protection 
des rives, du littoral et des plaines inondables. 
Certiflcat d'autorisation ou droit d'exploitation d'un lieu d'elevage animal: 
Depuis 1981, la grande majorite des exploitations agricoles en production animale ont 
l'obligation de detenir un certiflcat d'autorisation emis par le MDDEP en vertu de l'article 22 
de la Loi sur la qualite de I'environnement et du reglement en vigueur (REA). De fagon 
generale, le certiflcat d'autorisation (CA) est un document legal qui autorise une activite 
susceptible de modifier la qualite de 1'environnement. Sommairement, le CA d'un lieu 
d'elevage est un document qui decrit le cheptel (ex. : 1500 pores a l'engraissement en 
inventaire), les infrastructures d'elevage (ex. : dimensions du batiment et de l'ouvrage de 
stockage du volume annuel de lisier) et la quantite de phosphore exprimee en kilogrammes 
produite annuellement par le cheptel autorise. Cette quantite de phosphore produite se calcule 
en multipliant le volume annuel de lisier (m3) par la concentration en phosphore du lisier (kg 
de P205/m3). 
Le MDDEP a la responsabilite de faire evaluer la production annuelle de phosphore pour tous 
les projets d'augmentation de production d'un lieu d'elevage ou pour 1'implantation d'un 
nouveau lieu d'elevage. Pour ce faire, 1'agronome doit etablir le cheptel a considerer pour faire 
la conversion en kilogramme de phosphore produit par ce cheptel autorise par le MDDEP. En 
vertu des articles 39 et 42 du REA, un des elements suivants doit etre considere par 
l'agronome lors de l'etablissement des droits d'exploitation : 
• Le cheptel est etabli par les droits concedes au 15 juin 2002 incluant, le cas echeant, 
les augmentations de cheptel effectuees sur un lieu d'elevage sous I'ancienne 
reglementation sans necessiter d'obtenir un nouveau certiflcat d'autorisation; 
• Le cheptel est etabli par le certiflcat d'autorisation valide au 15 juin 2002 incluant, le 
cas echeant, les augmentations de cheptel effectuees sur un lieu d'elevage sous 
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I'ancienne reglementation sans necessiter d'obtenir un nouveau certificat 
d'autorisation; 
• Le cheptel est celui inscrit aux avis de projet d'un lieu d'elevage dont la production 
annuelle de phosphore reste sous le seuil de 3 200 kg; 
• Si I'entreprise detient un certificat d'autorisation emis apres le 15 juin 2002, la 
production de phosphore du cheptel y est inscrite et servira de point de reference. La 
production annuelle de phosphore du projet sera comparee a celle inscrite au 
certificat d'autorisation. (Directive du MDDEP). 
Les inspecteurs du MDDEP peuvent emettre des avis d'infraction aux exploitants des lieux 
d'elevage pour un motif qui concerne 1'augmentation du cheptel ou de la production annuelle 
de phosphore par rapport aux droits d'exploitation autorises. 
Bilan de phosphore : 
Le bilan de phosphore est une exigence obligatoire du Reglement sur les exploitations 
agricoles, dont l'application est sous la responsabilite du MDDEP. L'article 49 du REA 
obligeait les exploitations agricoles concernees a transmettre le bilan de phosphore au 
MDDEP au plus tard le 15 juin 2003. Certains groupes de producteurs agricoles ont retarde de 
deposer leur bilan de phosphore au MDDEP. Pourtant, le Verificateur general du Quebec a 
demande de corriger cette situation liee a l'implantation d'outils de controle de la fertilisation 
des cultures a plusieurs reprises dans ces rapports annuels. 
L'article 35 du REA, oblige les exploitations agricoles a produire chaque annee le bilan de 
phosphore signe par un agronome membre de l'Ordre des agronomes du Quebec. Toutefois, 
les producteurs agricoles n'ont pas encore l'obligation de le deposer a chaque annee au 
MDDEP. Le premier avril 2010, la grande majorite des exploitations agricoles devront avoir 
les superficies requises pour disposer de la totalite (100 %) de la charge de phosphore ( P 2 O 5 ) 
produite annuellement au lieu d'elevage (article 50 du REA). 
Superficie utilisee pour la culture des vegetaux : 
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Les articles 50.1 a 50.4 du REA concernent l'interdiction d'augmenter la superficie utilisee 
pour la culture des vegetaux pour plusieurs municipalites enumerees aux annexes II a IV du 
REA. En d'autres mots, il est formellement defendu de deboiser ou de defricher des terres 
pour des fins de culture de vegetaux. Cette exigence du REA est en lien avec l'etude du 
MDDEP relative a la correlation entre les superficies de culture a grand interligne et la 
concentration en phosphore plus elevee dans les cours d'eau (Gangbazo et al., 2005). L'article 
50.2 du REA visait la declaration obligatoire des superficies cultivees par les producteurs 
agricoles au MDDEP. Cet article a ete abroge en 2004, ce qui reduit passablement le moyen de 
controle de cette mesure. Cependant, force est d'admettre que le suivi administratif de cette 
mesure d'ecoconditionnalite par le MDDEP etait tres lourd et pratiquement impossible a 
maintenir a long terme. 
Bande riveraine : 
Selon la Politique de protection des rives, du littoral et des plaintes inondables, les 
producteurs agricoles doivent implanter et maintenir la largeur minimale d'une bande 
riveraine vegetale de trois metres. Dans le cadre de cette Politique, les inspecteurs des 
instances municipales sont responsables des applications sur le terrain. En realite, ces 
inspecteurs municipaux ont peu de moyens pour intervenir et faire respecter cette exigence par 
les producteurs agricoles. Dans le cadre de l'ecoconditionnalite, c'est la FADQ qui est 
responsable de controler cette mesure par le biais d'une approche administrative decrite a la 
section 4.2.3. 
En resume 
Les quatre mesures d'ecoconditionnalite retenues au Quebec sont en lien avec le probleme de 
l'eutrophisation des cours d'eau et des lacs causee notamment par le phosphore perdu par les 
champs cultives et entraine vers les plans d'eau. Ces mesures d'ecoconditionnalite 
correspondent a des exigences environnementales deja existantes. 
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4.2.2 Les programmes d'aide financiere lies a l'ecoconditionnalite au Quebec 
Cette section vise a presenter les programmes d'aide financiere lies aux mesures 
d'ecoconditionnalite appliquees au secteur agricole au Quebec. Certains programmes d'aide 
financiere sont geres soit par la FADQ soit par le MAPAQ. 
Les programmes d'aide financiere sous la responsabilite de la FADQ et lies a 
l'ecoconditionnalite sont: 
• Le programme d'assurance stabilisation des revenus agricoles; 
• Le programme d'assurance recolte; 
• Le programme de financement de l'agriculture. 
Les programmes d'aide financiere sous la responsabilite du MAPAQ et lies a 
l'ecoconditionnalite sont: 
• Le programme de credit de taxes foncieres agricoles; 
• Le programme de soutien financier Prime-Vert. 
Programme d'assurance stabilisation des revenus agricoles 
Le programme d'assurance stabilisation des revenus agricoles (ASRA) vise a garantir un 
revenu annuel net positif aux producteurs agricoles du Quebec (FADQ, 2009b). L'ASRA 
verse une compensation a 1'adherent en fonction des unites assurees lorsque le prix de vente 
moyen d'un produit agricole est inferieur au revenu stabilise : 
Compensation de l'ASRA = Revenu stabilise - Prix de vente moyen 
Le revenu stabilise est base sur un cout de production etabli d'apres un modele de ferme 
specialisee dans chaque secteur. Ce cout de production est revise periodiquement, mais 
certains elements sont reevalues annuellement. A titre d'exemple, le modele de la ferme 
specialisee dans l'engraissement des pores correspond a 1342 pores en inventaire, pour une 
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production annuelle de 4160 pores vendus (FADQ, 2009c). Le revenu stabilise de ce modele 
de ferme (4160 pores vendus) est calcule en fonction du nombre de kilogrammes de carcasse 
vendus. Cette fagon de presenter le cout de production permet de comparer les donnees des 
producteurs entre elles et de connaitre les charges economiques des changements dans la 
gestion d'elevage (FPPQ, 2009, p. 23). 
Le financement du programme est partage entre les producteurs agricoles (un tiers de la prime) 
et la Financiere agricole du Quebec par l'entremise d'un fonds provincial et d'un fonds federal 
(deux tiers de la prime). La prime des producteurs adherents correspond a la contribution qui 
leur est exigee par le programme. Considerant que l'UPA, le MAPAQ et la FADQ sont des 
partenaires financiers du programme ASRA, ces organisations etaient done representees au 
sein du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite dans le secteur agricole au Quebec. 
Les produits agricoles suivants sont assurables par ce programme : agneaux, bouvillons et 
bovins d'abattage, veaux d'embouche, veaux de grain, veaux de lait, porcelets, pores, cereales, 
mai's-grain et oleagineux, pommes et pommes de terre. Le producteur qui adhere a l'ASRA 
doit s'engager a participer au programme pour une periode de cinq annees. Lors de cette 
adhesion ou lors du renouvellement pour une autre periode de cinq annees, le producteur 
agricole adherent doit demontrer qu'il rencontre les mesures d'ecoconditionnalite deja 
decrites. 
Le programme ASRA prevoit que le versement de l'aide financiere accordee en vertu de ce 
programme est lie a des mesures d'ecoconditionnalite (normes environnementales existantes) 
etablies en vertu de la Loi sur la qualite de l'environnement et de son Reglement sur les 
exploitations agricoles. 
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Programme d' assurance recolte : 
Le programme d'assurance recolte assure aux producteurs agricoles une protection contre les 
pertes de revenus attribuables a des baisses de rendement provoquees par des conditions 
climatiques adverses et des phenomenes naturels incontrolables (FADQ, 2009d). La prime est 
financee par la contribution de 1'adherent et celle de la Financiere agricole. Le producteur 
agricole peut adherer a differents niveaux de protection. En cas de dommage aux recoltes, la 
FADQ verse aux producteurs adherents des indemnites qui sont fonction de 1'ampleur du 
dommage evalue. Les plus importantes cultures pratiquees au Quebec sont assurables dans le 
cadre de ce programme, soit: cereales, mai's-grain et oleagineux, petits fruits, cultures 
maraicheres, legumes de transformation, pommes, pomme de terre, cultures industrielles, miel. 
Les articles 26.1 et 26.2 du Programme d'assurance recolte decrivent les mesures 
d'ecoconditionnalite (regies environnementales) exigees pour un adherent au programme. 
L'article 26.1 fait reference aux superficies utilisees pour la culture des vegetaux selon les 
regies du REA et l'article 26.2 fait reference a la bande riveraine. Nous verrons a la section 
4.2.3 que les moyens de controle des superficies utilisees pour la culture des vegetaux et des 
bandes riveraines sont limites, car ces mesures d'ecoconditionnalite ne sont pas validees sur le 
terrain pour 1'instant. 
Programme de financement de l'agriculture : 
Ce programme vise a appuyer fmancierement les entreprises agricoles, au moyen d'un pret et 
d'une ouverture de credit, dans le cadre d'activites reliees a l'agriculture. Dans la description 
du programme, la FADQ specifie que : 
« Le versement de l'aide accordee en vertu de ce programme est lie au respect de 
normes environnementales etablies en vertu de la Loi sur la qualite de 
1'environnement (L.R.Q., chapitre Q-2) et de son Reglement sur les exploitations 
agricoles. » (FADQ, 2009e, p. 3). 
Ainsi, pour etre admissible a un pret ou a une couverture de credit, une entreprise agricole doit 
demontrer notamment qu'elle : 
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« Respecte les exigences du Reglement sur les exploitations agricoles concernant 
le bilan de phosphore [...]. » {Id, 2009e, p. 11). 
Programme de credit de taxes foncieres agricoles : 
Le programme de credit de taxes foncieres agricoles vise a freiner la croissance du fardeau 
fiscal des exploitations agricoles et a preserver l'integrite de l'assiette fiscale municipale et 
l'autonomie des municipalites (MAPAQ, 2009c). Pour ce faire, le MAPAQ verse aux 
municipalites la somme des credits appliques sur les comptes de taxes des proprietaires des 
terres agricoles. Le montant des credits a accorder pour une annee est etabli selon un 
pourcentage calcule a partir des donnees de 1'annee precedente. Un systeme de transfert 
d'informations entre le MAPAQ, les municipalites et le ministere du Revenu du Quebec a ete 
implante pour permettre 1'application du programme et ainsi reduire son cout administratif. 
Ce programme vise a payer une partie des taxes foncieres agricoles pour les exploitations 
agricoles enregistrees au MAPAQ et admissibles en vertu de certaines conditions. Ces 
dernieres sont: 
• Exploitation enregistree au MAPAQ; 
• Exploitation situee en zone agricole; 
• Revenu agricole brut minimal de 5000 $; 
• Revenu agricole brut minimal de 8 $ par 100 $ de valeur fonciere admissible; 
• Cotisation acquittee a l'Union des producteurs agricoles; 
• Respect des mesures de l'ecoconditionnalite. 
Lorsque l'exploitation agricole satisfait a ces conditions et qu'elle fournit les donnees 
demandees par les instances concernees (Revenu Quebec, MAPAQ, municipality), le 
proprietaire de l'exploitation r ego it un credit de taxes foncieres agricoles applique directement 
a son compte de taxes municipales au debut de 1'annee de taxation visee. 
A ce jour, la seule mesure d'ecoconditionnalite appliquee a ce programme concerne l'article 
49 du REA qui obligeait les exploitations agricoles a transmettre le bilan de phosphore au 
MDDEP au plus tard le 15 juin 2003. Suite a cette mesure d'ecoconditionnalite, la grande 
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majorite des producteurs agricoles concernes ont progressivement transmis leur bilan de 
phosphore au MDDEP. Dans les suites au rapport Pronovost, le MAPAQ s'est engage a 
former un groupe de travail gouvernemental pour revoir les criteres d'ecoconditionnalite du 
programme de credit de taxes foncieres aux entreprises agricoles et leurs modalites 
d'application. 
Programme de soutien financier Prime-vert: 
Le programme Prime-vert du MAPAQ vise a aider les producteurs agricoles et les usines de 
transformation alimentaire a relever les defis en matiere de protection de 1'environnement et 
de cohabitation harmonieuse sur un territoire (MAPAQ, 2009d). Ce programme incitatif est 
volontaire. Le producteur agricole interesse par un volet du Programme doit respecter 
certaines conditions pour avoir acces aux aides financieres, notamment: 
• Fournir les informations requises au MDDEP ou obtenir les autorisations 
appropriees du MDDEP conformement a la Loi sur la qualite de I 'environnement 
et aux reglements qui en decoulent; 
• Deposer au MAPAQ le bilan de phosphore mis a jour; 
• Deposer au MAPAQ le plan d'accompagnement agroenvironnemental. 
Le programme Prime-vert a pour objectifs de : 
• Promouvoir et diffuser les bonnes pratiques agricoles; 
• Soutenir les exploitations agricoles afin qu'elles puissent se conformer aux lois, 
reglements et politiques environnementales; 
• Aider les producteurs agricoles a relever les defis que represented le respect de 
1'environnement et la cohabitation harmonieuse sur le territoire. 
Le programme Prime-vert intervient dans les domaines suivants : 
• Ouvrages de stockage des fumiers et gestion des residus agricoles; 
• Technologies de gestion des matieres fertilisantes et des emissions de gaz a effet 
de serre; 
• Equipements d'epandage des fumiers; 
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• Services-conseils en agroenvironnement et en matiere de reduction des emissions 
de gaz a effet de serre. Environ 300 agronomes et techniciens encadrent plus de 8 
300 exploitations agricoles reparties dans plus de 80 clubs-conseils. Ces 
professionnels interviennent dans le controle des mesures d'ecoconditionnalite et 
dans la protection de l'environnement. Ce volet finance la realisation de plan 
d'accompagnement agroenvironnement (PAA); 
• Services-conseils collectifs en agroenvironnement; 
• Reduction de l'emploi des pesticides et des risques; 
• Reduction de la pollution diffuse : 
o Mesures de reduction de la pollution agricole; 
o Coordination des projets collectifs de gestion de l'eau par bassin versant; 
• Remplacement de sources d'energie et valorisation energetique de la biomasse; 
• Projets d'envergure pour la reduction des emissions de gaz a effet de serre. 
Certaines mesures du programme Prime-Vert sont cofinancees par le MAPAQ et AAC par 
l'entremise du programme Cultivons l'avenir (une initiative federale-provinciale-territoriale 
du cadre strategique de l'agriculture), soient: 
Volet 7 : Equipement d'epandage des fumiers; 
Volet 8 : Services-conseils en agroenvironnement: 
- 8.1 Plan d'accompagnement agroenvironnemental (PAA); 
- 8.2 Clubs-conseils en agroenvironnement; 
- 8.3 Coordination des clubs-conseils en agroenvironnement; 
Volet 10 : Reduction de la pollution diffuse : 
-10.1 Mesures de reduction de la pollution diffuse; 
- 10.3 Coordination des projets collectifs de gestion de l'eau par bassin versant. 
Pour chacun de ces domaines d'intervention, le programme prevoit des aides financieres pour 
les exploitations agricoles exprimees en pourcentage des couts admissibles (ex. : 50, 70 ou 90 
%) ou jusqu'a un montant d'argent maximum, ou selon un montant fixe par exploitation 
agricole (ex. : 300 000 $ pour l'implantation d'un systeme de traitement des lisiers avec 
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reduction des gaz a effet de serre). Les clienteles admissibles au programme sont soumises a 
des conditions particulieres, dont certaines normes environnementales. 
4.2.3 Les contrdles des mesures d'ecoconditionnalite au Quebec 
De prime abord, il faut distinguer le controle environnemental des activites agricoles 
assujetties a la reglementation du MDDEP et le controle des mesures d'ecoconditionnalite 
liees aux programmes d'aide financiere du gouvernement du Quebec. 
En effet, le controle environnemental en lien avec certaines activites agricoles est assure par 
les inspecteurs des directions regionales du MDDEP. Ces inspecteurs effectuent 
periodiquement des visites sur les lieux d'elevage sur ces principales cibles : ouvrages de 
stockage des fumiers et lisiers, l'effectif du cheptel, activites d'epandage, plan 
agroenvironnemental de fertilisation, bilan de phosphore, etc. A titre d'exemple, du ler avril 
2003 au 31 mars 2004, plus de 11 600 visites de ferme ont ete realisees par les inspecteurs du 
MDDEP. En cas de non-conformite du lieu d'elevage, le MDDEP peut emettre un avis 
d'infraction a l'exploitant. 
Concernant l'ecoconditionnalite, le controle est assure par les organismes gestionnaires des 
programmes d'aide financiere, soit la FADQ et le MAPAQ. Le controle se fait en verifiant la 
conformite des mesures d'ecoconditionnalite pour chacun des programmes d'aide financiere et 
pour chacun des producteurs adherents. Un producteur agricole qui adhere a la fois au 
Programme d'assurance recolte et au Programme d'assurance stabilisation des revenus 
agricoles doit repondre respectivement aux mesures d'ecoconditionnalite des deux 
programmes. 
Cette section vise a presenter les moyens de controle des organismes gestionnaires des 
programmes d'aide financiere de l'Etat pour s'assurer qu'elles sont accordees aux 
exploitations agricoles qui respectent les mesures d'ecoconditionnalite. D'abord, mentionnons 
que les principaux organismes impliques dans les transferts d'informations sur les mesures 
d'ecoconditionnalite sont le MDDEP, le MAPAQ, la FADQ et les producteurs agricoles. Dans 
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la section precedente, nous avons vu que les programmes d'aide financiere prescrivent des 
mesures d'ecoconditionnalite que les producteurs adherents doivent respecter pour avoir acces 
aux aides financieres. 
Bilan de phosphore et droit d'exploitation : 
Ces mesures d'ecoconditionnalite concernent le programme de l'ASRA et le programme de 
credit de taxes foncieres agricoles. 
Le producteur qui desire s'inscrire au programme de l'ASRA doit transmettre une attestation 
de conformite relative au bilan de phosphore et au droit d'exploitation signee par un agronome 
membre de l'Ordre des agronomes du Quebec. L'agronome a done une responsabilite 
importante en regard de la conformite des mesures d'ecoconditionnalite. 
Du 20 mai 2009 au 19 juillet 2009, le MDDEP a effectue une consultation publique 
concernant des modifications du Reglement sur les exploitations agricoles, dont l'une porte 
sur 1'obligation, pour les producteurs agricoles, de transmettre annuellement le bilan de 
phosphore au MDDEP. Cette exigence, si elle entre en vigueur dans la reglementation, 
renforcera le controle de cette mesure d'ecoconditionnalite, pourvu que le systeme informatise 
de la gestion des bilans de phosphore soit efficace. 
Le producteur adherent a l'ASRA ne respectant pas ces mesures d'ecoconditionnalite subira 
une diminution des compensations auxquelles il aurait droit par les programmes d'assurance 
stabilisation des revenus agricoles et d'assurance recolte. Pour le cas de la production porcine, 
cette diminution des compensations correspond au pourcentage representant l'excedent de la 
charge de phosphore produite et importee pour l'ensemble des lieux d'elevage porcin, sur la 
totalite de la charge de phosphore produite et importee pour l'ensemble de ces lieux (FADQ, 
2008b). Cette diminution des compensations s'applique pour toutes les productions animales 
et vegetales admissibles au programme ASRA. 
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En ce qui concerne le programme de credit de taxes foncieres agricoles, le producteur devait 
transmettre, au plus tard le 15 juin 2003, le bilan de phosphore au MDDEP pour avoir acces a 
son credit. Lorsque le bilan de phosphore etait transmis au MDDEP, cette mesure 
d'ecoconditionnalite cessait d'etre exigee par ce programme. 
Superficie utilisee pour la culture des vegetaux : 
Cette mesure concerne le programme ASRA et le programme d'assurance recolte. Elle 
s'applique dans la mesure ou le MDDEP possede un renseignement etablissant que le 
producteur adherent au programme ASRA et au programme d'assurance recolte cultive des 
vegetaux sur une parcelle ou il est interdit de le faire selon ce qui est prevu au REA. Dans ces 
situations de non-conformite, le MDDEP informe la FADQ et cette derniere avise cet adherent 
qu'il doit lui fournir un document emanant du MDDEP attestant qu'il se conforme aux 
dispositions prevues au REA. Le moyen de controle de cette mesure par le MDDEP est 
uniquement base sur des plaintes de citoyens qui observent des activites de deboisement ou de 
defrichage en milieu agricole. 
Depuis le 9 novembre 2007, la FADQ exclut des superficies assurees par les programmes, les 
superficies pour lesquelles il est interdit, selon les dispositions du REA, de faire la culture des 
vegetaux. Ce controle est coherent avec le constat que l'eau de ruissellement provenant des 
terres boisees est beaucoup moins chargee en phosphore que celle provenant des terres 
cultivees, fertilisees et plus facilement erodees (Gangbazo et al., 2005, p. 18). 
La bande riveraine : 
Le programme ASRA et le programme assurance recolte sont concernes par cette mesure 
d'ecoconditionnalite. Depuis le 9 novembre 2007, la FADQ retire des unites assurees du 
producteur adherent toute unite cultivee qui se trouve a l'interieur de la largeur d'une bande 
riveraine de trois metres. Le controle se fait a partir des superficies inscrites sur les plans des 
parcelles (photographies aeriennes) sur lesquels la FADQ retranche la superficie associee a la 
largeur de la bande riveraine des unites assurees. 
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Actuellement, il n'y a done pas de controle officiel sur le terrain pour verifier la conformite de 
la largeur minimale de la bande riveraine exigee par la Politique de protection des rives, du 
littoral et des plaines inondables. 
En resume 
Les mesures d'ecoconditionnalite au Quebec sont liees au probleme d'eutrophisation des plans 
d'eau causee notamment par les pertes de phosphore. Les solutions applicables a ce probleme 
passent par une gestion agronomique et environnementale des matieres fertilisantes a la ferme 
(bilan de phosphore, PAEF), un controle de l'ecoulement de l'eau des champs (pratiques de 
conservation des sols, cultures fourrageres, travaux d'amenagement hydro-agricoles, etc.) et 
un controle des zones sensibles le long des cours d'eau (bandes riveraines, protection des 
berges et talus). Or, il s'avere que les moyens de controle des mesures d'ecoconditionnalite, 
notamment la bande riveraine et la superficie utilisee et autorisee pour la culture des vegetaux, 
ne s'effectuent pas physiquement sur le terrain par un professionnel. En effet, la Financiere 
agricole du Quebec assure ce controle par des plans de ferme, en excluant les superficies 
correspondant a la largeur minimale de la bande riveraine et les superficies non autorisees 
pour la culture des vegetaux. Par ailleurs, aucune mesure d'ecoconditionnalite ne concerne les 
pratiques de protection et de conservation des sols. Mentionnons que les quatre mesures 
d'ecoconditionnalite sont deja exigees par la reglementation environnementale (REA). 
D'autres mesures d'ecoconditionnalite liees a la protection et la conservation des sols auraient 
du etre retenues par le gouvernement afin d'obtenir plus rapidement des gains 
environnementaux, notamment pour ameliorer la qualite de l'eau dans les bassins versants 
degrades. Entre temps, le programme Prime-Vert du MAPAQ accorde des aides financieres 
aux producteurs agricoles pour qu'ils implantent de bonnes pratiques de protection et de 
conservation des sols et des travaux d'amenagements hydro-agricoles. Cependant, le 
programme Prime-Vert est offert aux producteurs agricoles sur une base volontaire. 
4.3 Le concept general de l'ecoconditionnalite en France 
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Comme la France est un pays membre de l'Union europeenne (UE), elle adhere a la Politique 
agricole commune (PAC). La PAC est la plus ancienne politique commune des pays membres 
de l'UE, creee par le Traite de Rome en 1957 et mise en place en 1962. La PAC de 1962 visait 
comme objectif principal l'autosuffisance alimentaire des pays membres. Elle a permis 
progressivement a plusieurs pays de moderniser leur agriculture et de faire des gains de 
productivity, ce qui fait aujourd'hui de l'UE le premier exportateur mondial de denrees 
alimentaires (Organisation mondiale du commerce, 2004). Toutefois, des la fin des annees 
1970, la PAC avait cree des excedents de denrees agricoles grace a une forte politique de 
soutien des prix. En effet, les agriculteurs beneficiaient d'aides financieres leur garantissant 
des prix eleves et les incitant ainsi a produire plus. En contrepartie, ces programmes d'aide 
financiere a l'agriculture supportes par l'Etat assuraient aux consommateurs un 
approvisionnement regulier en denrees agricoles a des prix abordables. Tous tiraient avantage 
de ce systeme. Cette PAC causait toutefois des effets de distorsion de concurrence des denrees 
agricoles sur les marches mondiaux (OCDE, 2009, p. 14). En effet, l'Organisation mondiale du 
commerce (OMC) n'a cesse de mettre des pressions sur les pays membres pour ameliorer 
l'acces aux marches et de reduire les subventions qui ont des effets de distorsion des echanges 
dans les secteurs de l'agriculture (OMC, 2009). 
Des le debut des annees 1980, la PAC entrait en crise et une reforme s'amorgait sur la base 
d'outils de controle des productions excedentaires, d'introduction de quotas et de taxes de 
coresponsabilites (ministere de 1'Agriculture et de la Peche de la France, 2009a). Par la suite, 
la PAC a constamment evolue en fonction des pressions sociales et environnementales des 
citoyens et des consommateurs, des changements importants de l'agriculture et des modalites 
du commerce international des denrees agricoles (France, Conseil de prospective europeenne 
et internationale pour l'agriculture et 1'alimentation, 200431). Dans ce contexte, l'UE 
introduisait une serie de reformes de la PAC en 1992, 1999 et 2003 (Doussan, 2008). 
Si les reformes du PAC de 1992 et de 1999 ont permis de reduire les excedents de denrees 
agricoles. La PAC de 1999 introduisait une politique de developpement rural visant a aider les 
31 Cet organisme a ete remplace par le Conseil strategique de l'agriculture et de ragro-industrie durables. II a pour mission 
d'eclairer les decisions du ministre de l'Agriculture et de la Peche de la France sur la politique agricole. II contribue a la 
veille sur l'impact des transformations de la societe sur l'agriculture, sur devolution des economies et des politiques 
agricoles en Europe ainsi que sur les modifications du contexte mondial. 
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producteurs agricoles a restructurer leur exploitation, a se diversifier et a ameliorer la 
commercialisation de leurs produits. 
La PAC de 2003 de l'UE fut tres importante en regard du developpement durable de 
l'agriculture. Elle introduisait de nouveaux objectifs afin d'assurer aux consommateurs 
europeens des aliments sains et de qualite et de pratiquer une agriculture durable axee sur la 
protection des ressources de 1'environnement. En lien avec notre sujet, la PAC 2003 introduit 
trois outils ou instruments politiques permettant aux pays membres de renforcer l'application 
de la reglementation environnementale et de promouvoir les pratiques agricoles a effets 
positifs directs sur l'environnement (Blanquet, 2008), soient: 
• La mise en ceuvre d'une conditionnalite des aides directes; 
• La mise en oeuvre d'instruments de maitrise de production tel que le decouplage 
des productions animales et vegetales; 
• Le renforcement budgetaire des aides au developpement rural pour implanter les 
mesures agroenvironnementales. En France, cela c'est traduit par l'introduction 
d'un programme d'aide financiere intitule « Contrat d'Agriculture Durable (2003-
2007) », suivi par un nouveau programme de developpement rural finance par le 
Fonds Europeen Agricole pour le Developpement Rural (FEADER, 2007-2013). 
Les deux derniers outils ou instruments politiques meritent d'etre expliques. Depuis les 
reformes de la PAC de 1992 et de 1999, le soutien aux revenus des agriculteurs europeens et 
done frangais passe de moins en moins par les interventions sur les marches et les prix a la 
production, mais de plus en plus par le versement d'aides directes. Ce principe a constamment 
evolue, car dans le cadre de l'OMC, une aide doit etre la plus detachee (decouplee) possible de 
l'activite de production elle-meme. En France, on a introduit en 2006 un systeme de droits a 
paiement unique (DPU). Du fait du decouplage, les aides sont versees sans lien avec les 
volumes de production, mais le versement du DPU est soumis a la conditionnalite, soit au 
respect des « bonnes conditions agricoles et environnementales » (Doussan, 2008). Les 
principes de decouplage font partie des mesures qui ont montre qu'elles amelioraient 
I'efficacite, I'efficience et I'equite des politiques et qui doivent eontinuer a inspirer 
I 'elaboration des futures politiques (OCDE, 2009, p. 44). 
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En ce qui a trait au programme de Contrat d'Agriculture Durable (CAD) frangais, il est 
considere comme un outil de developpement de la multifonctionnalite de l'agriculture. Dans 
ce contexte, un contrat est defini comme un engagement d'un producteur agricole a mettre en 
place une ou des bonnes pratiques, tres souvent pour resoudre des problematiques 
environnementales, en echange d'une compensation financiere provenant de l'Etat ou d'une 
autre organisation subventionnaire. Les principales mesures des CAD visent la preservation 
des ressources naturelles et aussi l'occupation et l'amenagement de l'espace rural en vue 
notamment de lutter contre l'erosion, de preserver la qualite des sols, la ressource en eau, ainsi 
que la biodiversite et les paysages (ministere de l'Agriculture et de la Peche de la France, 
2009b). 
En France, le budget total consacre au soutien financier a l'agriculture est reparti comme ceci: 
le versement des paiements directs (DPU) de l'Etat pour soutenir les productions animales et 
vegetales assujetties a la conditionnalite represente autour de 85 a 90 % du budget total, alors 
que le versement des paiements lies aux CAD du programme de developpement rural 
represente environ 10 a 15 % du budget total (Doussan, 2008). 
Les recommandations de Pronovost (CAAAQ, 1998) et de Saint-Pierre (2009) concernant le 
developpement d'un nouveau programme d'aide financiere pour mettre en ceuvre des contrats 
d'agriculture multifonctionnelle rejoignent tout a fait le concept du programme de Contrat 
d'Agriculture Durable (CAD) de la France. En allouant un budget annuel de 630 M$ sur cinq 
annees (2009 a 2014) a la FADQ, le MAPAQ s'est engage a mettre en place des projets 
pilotes a l'appui de la multifonctionnalite de l'agriculture. 
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4.3.1 Les mesures de la conditionnalite en France 
D'entree en matiere, la France a retenu le terme « conditionnalite » au lieu 
d'ecoconditionnalite pour la simple raison que les mesures ne concernent pas uniquement les 
systemes ecologiques agricoles et aquatiques. En effet, le concept de la conditionnalite, 
introduit en France en 2005, concerne quatre domaines : 
• L'environnement (cinq mesures); 
• Bonnes conditions agricoles et environnementales (six mesures); 
• Sante publique, sante des animaux et des vegetaux (huit mesures); 
• Protection animale (une mesure). 
La conditionnalite consiste a attacher des conditions ou exigences au versement d'une aide 
pour atteindre un objectif donne. 
Le Ministere de l'Agriculture et de la Peche de la France (2009c) publie une liste des mesures 
de conditionnalite presentee ci-dessous. Chaque mesure est associee a une fiche technique 
decrivant les points a verifier. 
Mesures liees a l'environnement: 
• Conservation des oiseaux sauvages et conservation des habitats; 
• Protection des eaux souterraines contre la pollution causee par des substances 
dangereuses; 
• Epandage des boues d'epuration en agriculture; 
• Protection des eaux contre la pollution par les nitrates a partir des sources 
agricoles; 
• Pratiques de fertilisation concernant uniquement les exploitations engagees dans 
une mesure agroenvironnementale depuis 2007. 
Mesures liees aux bonnes conditions agricoles et environnementales : 
• Mise en place d'une surface minimale en couvert vegetal; 
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• Non-brulage des residus de culture; 
• Diversite des assolements; 
• Prelevements de l'eau a l'irrigation en systeme de grandes cultures; 
• Entretien minimal des terres; 
• Maintien des terres en paturage permanent. 
Mesures liees a la sante publique, sante des animaux et des vegetaux : 
• Utilisation de produits phytosanitaires; 
• Paquet d'hygiene32 relatif aux productions d'origines vegetales; 
• Pratiques d'utilisation des produits phytopharmaceutiques; 
• Paquet d'hygiene relatif aux productions primaires animales; 
• Interdiction d'utiliser certaines substances en elevage; 
• Lutte contre les maladies animales; 
• Prevention, maitrise et eradication des encephalopathies spongiformes 
transmissibles; 
• Identification et enregistrement des animaux. 
Mesures liees a la protection animale : 
• Protection des animaux dans les elevages. 
4.3.2 Le controle de la conditionnalite en France 
Chacun pays membre d'UE est responsable de definir la procedure de controle de la 
conditionnalite aupres des exploitations agricoles. En France, le controle du domaine de 
l'environnement est assure par les Directions departementales de l'Agriculture et de la Foret 
(DDAF) et les Directions departementales de l'Equipement et de l'Agriculture (DDEA). 
Les controleurs de ces Directions sont tenus de visiter annuellement un % des exploitations 
agricoles beneficiant d'aides soumises a la conditionnalite. Le controle est realise sur le lieu de 
32 Ensemble de bonnes pratiques d'hygiene et de salubrite a la ferme basees sur l'application des principes d'un systeme 
d'analyse des risques et de maitrise des points critiques. 
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l'exploitation agricole. Pour ce faire, le controleur dispose d'un guide de controle qui precise 
l'ensemble des points a controler au moyen de grilles decrivant les points verifies, les 
anomalies qui pourraient etre constatees, les points attribues a chaque anomalie en fonction de 
sa gravite, de son etendue, de sa persistance, de son caractere intentionnel ou non. A la fin du 
controle, le controleur redige un rapport qui doit etre signe par le controleur et par l'exploitant. 
Un systeme de pointage attribue a chaque anomalie permet de calculer le taux de reduction des 
aides. 
La constatation d'une ou plusieurs anomalies intentionnelles et graves, entraine la reduction 
d'au minimum 20 % du montant des aides. Un refus de controle implique la suppression de la 
totalite des aides soumises a la conditionnalite a percevoir l'annee de controle. 
En resume, la conditionnalite en France va au-dela de ce que dans la politique du Quebec, on 
considere etre du domaine de l'environnement. L'approche retenue est dissuasive, c'est-a-dire 
que des penalties s'appliquent a l'exploitation agricole qui n'atteint pas le pointage minimal 
determine a partir des grilles de controle. 
4.4 Le concept general de l'ecoconditionnalite en Suisse 
La Suisse est une importatrice nette de produits agricoles, en bonne partie en raison de sa 
situation au plan geographique (notamment la presence des Alpes). Son agriculture est 
principalement pratiquee par de petites exploitations agricoles familiales (66 000 
exploitations). Cependant, la Suisse est un pays pionnier dans l'application du concept de 
l'ecoconditionnalite et de la multifonctionnalite (MAPAQ, 2005a, p. 34; OCDE, 2009, p. 37). 
En 1997, l'Office federal de l'agriculture (OFAG) statuait sur les politiques agricoles 
suivantes : 
• Completer le revenu agricole avec des paiements directs si l'exploitant satisfait a 
des exigences a caractere ecologique; 
• Etablir des incitations financieres pour les exploitations agricoles qui mettent en 
oeuvre de bonnes pratiques agricoles en accord avec la nature, l'environnement et 
le bien-etre des animaux. 
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Les objectifs de ces politiques sont la securite de l'approvisionnement des denrees agricoles, la 
preservation des ressources naturelles, l'entretien du paysage cultive, l'occupation 
decentralisee du territoire et le bien-etre animal. Des 1998, la Suisse implantait done le 
concept de l'ecoconditionnalite basee sur des prestations ecologiques requises (PER). Les PER 
visent une approche globale des systemes agro-economiques et des exploitations agricoles. 
Cela signifie que toutes les aides de l'Etat sont conditionnees a des PER. L'exploitant agricole 
qui sollicite des paiements directs generaux doit prouver aux autorites cantonales competentes 
qu'il gere l'ensemble de son exploitation selon les exigences liees aux PER. Des manquements 
aux PER donnent lieu a une reduction des paiements directs ou a un refus d'octroi. Par 
ailleurs, des contributions ecologiques sont versees aux producteurs qui produisent des biens 
et services environnementaux depassant le seuil de la PER. Ainsi, les soutiens financiers de 
l'agriculture sont attribues au moyen de paiements directs generaux et de paiements directs 
ecologiques. 
Les paiements directs generaux concernent les : 
• Contributions a la surface; 
• Contributions pour la garde d'animaux consommant des fourrages grossiers; 
• Contributions pour la garde d'animaux dans des conditions difficiles; 
• Contributions generates pour les terrains en pente; 
• Contributions pour les surfaces viticoles en pente. 
Les contributions ecologiques comprennent les contributions a la compensation et la qualite 
ecologiques (ex. : prairies extensives, haies, berges boisees, jacheres, bandes culturales, arbres 
fruitiers), les contributions pour les cultures extensives (ex. : cereales, colza) et les cultures 
biologiques ainsi que des contributions pour la protection des eaux visant a reduire la pollution 
par les nitrates et le phosphore. Dans le domaine de la sante des animaux, des contributions 
sont accordees pour les systemes de stabulation respectueux des animaux et pour les sorties 
regulieres en plein air des animaux. 
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L'Office federal de l'agriculture de la Suisse (OFAG) est responsable de coordonner la mise 
en oeuvre des PER. A titre d'information, nous presentons la liste des PER actuellement en 
vigueur (OFAG, 2009a): 
• Garde des animaux de rente33 selon les dispositions de l'ordonnance sur la 
protection des animaux; 
• Bilan de fumure equilibre (une tolerance maximale de 10 % pour les engrais 
azotes et phosphates par rapport au bilan en equilibre); 
• Part equitable de surfaces de compensation ecologique (minimum 7 % de 
superficie en habitats semi-naturels); 
• Assolement regulier (nombre et part minimale de culture); 
• Protection appropriee du sol par une couverture vegetale (ex. : cultures d'automne, 
cultures intercalaires, engrais verts); 
• Erosion des sols : adoption de mesures adequates dans les zones a risque; 
• Selection et utilisation ciblee des produits de traitement des plantes. 
L'exploitant qui desire obtenir les paiements directs generaux doit fournir la preuve a l'autorite 
cantonale qu'il repond aux exigences des PER et d'autres programmes. Cette preuve 
d'attestation est effectuee par un organe d'inspection accredite par l'Etat. Rappelons que le 
canton est l'autorite administrative de base, les cantons etant les unites politiques qui sont 
reunies au plan de la Confederation helvetique (CH), un peu comme des provinces ou des 
Etats. En 2007, les paiements directs generaux representaient 80 % du budget total de 2,6 
milliards de dollars. La contribution a la surface (versement annuel par hectare) est le 
paiement le plus important, soit 50 % du budget total. En 2007, les paiements directs par 
exploitation agricole representaient 49 037 $/an (OFAG, 2008). 
33 Par definition, ce sont les animaux eleves traditionnellement pour leur chair ou leurs produits. 
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En resume 
Les approches d'ecoconditionnalite du Quebec, de la France et de la Suisse different l'une de 
l'autre. Au Quebec, l'ecoconditionnalite se limite a quatre mesures liees au domaine de 
l'environnement, alors qu'en France et en Suisse ces pays integrent davantage de mesures et 
d'autres domaines d'intervention, notamment le bien-etre des animaux et la conservation et la 
protection des sols. Nous verrons un peu plus loin que les mesures d'ecoconditionnalite liees a 
la conservation et a la protection des sols ont ete ecartees par le gouvernement du Quebec. 
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5 LE CONCEPT DE GOUVERNANCE 
La presente section vise a definir le concept general de gouvernance et a presenter des 
applications concretes de la gouvernance en regard de l'amenagement du territoire rural et de 
l'environnement. 
5.1 Definitions de la gouvernance 
Au debut des annees 1980, des sociologies universitaires s'interessaient deja au 
developpement du concept de la gouvernance supporte par 1'emergence de la democratic 
observee dans plusieurs pays, principalement localises en Europe de l'Est, en Asie et en 
Amerique du Sud (Diamond, 2003). En 1989, des specialistes de la Banque mondiale et 
d'autres institutions d'aide au developpement, ont travaille a conceptualiser et integrer certains 
aspects de la gouvernance dans leurs champs d'intervention (Hermet et al., 2005, p. 25). Des 
chercheurs universitaires ont contribue enormement a faire avancer differentes applications du 
concept, notamment dans la gouvernance des entreprises, la gouvernance urbaine, la 
gouvernance des institutions publiques et parapubliques, la gouvernance mondiale et la 
gouvernance des territoires ruraux et de l'environnement. 
Differents facteurs ou conditions ont favorise le developpement du concept de gouvernance. 
Dans les trois dernieres decennies, deux facteurs principaux y ont contribue : la globalisation 
des activites economiques et 1'emergence de la democratie dans les pays (Chhotray et Stoker, 
2009, p. 7). La globalisation des marches influence les comportements des gouvernements des 
Etats-Nations et les decisions d'affaires des grandes industries. Dans ce contexte, on voit 
emerger des outils de gouvernance nationale ou regionale dans le but de contrer les effets 
negatifs de la globalisation sur les dimensions sociale et economique (Stiglitz, 2006). La 
democratisation est l'autre facteur qui ouvre la voie et qui procure un nouvel espace a la 
gouvernance. Pour plusieurs pays industrialises, la mouvance vers l'approche d'une 
gouvernance progressive peut s'expliquer par differentes conditions (Kazancigil, 2005): 
• Certains Etats-Nations font face a des constats d'echec de gouvernabilite; 
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• lis sont critiques pour leurs actions publiques inefficaces, inefficientes et 
inequitables; 
• lis eprouvent des difficultes a controler les impacts des perturbations economiques 
causees par les phenomenes de la globalisation et de la liberalisation des marches; 
• lis eprouvent des difficultes a gerer les demandes sociales grandissantes provenant 
des citoyens et des consommateurs; 
• lis ont des difficultes a appliquer les reglementations en vigueur dans differents 
secteurs (ex. : environnement); 
• lis font face a des societes de plus en plus diversifiees et complexes; 
• lis font face a des citoyens desillusionnes en regard des applications des 
Politiques. 
Dans ce contexte, l'Etat cherche de plus en plus a etablir des partenariats entre les secteurs 
public, prive et sociocommunautaire (associations). En effet, on observe dans divers pays 
industrialises que la prise en charge des services publics se fait de plus en plus par les secteurs 
prive et communautaire, avec toutes sortes de variantes possibles. Dans ce transfert de 
responsabilites, l'Etat s'assure de garder les roles de concepteur des politiques, de 
coordonnateur des actions et de voir aux transferts des ressources pour s'assurer de la prise en 
charge de services publics par d'autres acteurs de la gouvernance regionale ou locale. La 
notion de la gouvernance implique done une modification de l'equilibre traditionnel entre 
l'Etat et la societe civile (Saint-Martin, 2005). Le role de l'Etat ne consiste plus a intervenir 
directement, mais plutot a innover dans les techniques et outils a utiliser pour orienter et 
guider Taction collective (Carrier et Jean, 2000). 
D'entree en matiere, il y a lieu de differencier et de definir les notions de gouvernement et de 
gouvernance. Si la notion de gouvernement se refere a un ensemble destitutions, de processus 
et de mecanismes de gestion visant a gerer des problemes a l'echelle nationale, provinciale et 
locale, la notion de gouvernance fait plutot reference a des approches de mobilisation, de 
partenariat et de mise en reseaux des acteurs et des organisations (Chhotray et Stoker, 2009, p. 
27). Selon Stoker (1998), les taches qui incombent aux gouvernements (pouvoirs publics) dans 
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une situation de gouvernance sont : de composer, de coordonner, d'ori enter, d'integrer, 
d'influencer et de reglementer. 
Bien entendu, il existe plusieurs definitions de la gouvernance. En relation avec notre sujet, 
voici quelques definitions proposees par differents auteurs : 
« La gouvernance se rapporte a /'elaboration de styles de gouvernement dans 
lesquels les frontieres entre les secteurs public et prive et a l'interieur de chacun 
de ces secteurs tendent a s'estomper. » (Stoker, 1998, p. 17) 
« Governance is about the rules of collective decision-making in settings where 
there are a plurality of actors or organisations and where no formal control 
system can dictate the terms of the relationship between these actors and 
organisations. » (Chhotray et Stoker, 2009, p. 3) 
« La gouvernance se distingue du gouvernement en ce qu'elle caracterise les 
relations entre un ensemble d'institutions et d'acteurs, publics et prives, plus que 
Vactivite d'un organe centralisant l'autorite executive. » (Balme, 2005, p. 74) 
« La gouvernance c'est la coordination efficace quand pouvoir, ressources et 
informations sont vastement distribues. » (Paquet, 2006, p. 187) 
« La notion de la gouvernance implique une nouvelle matrice institutionnelle qui 
intervient sur deux enjeux, soit I'enjeu de la cohesion sociale sur un territoire et 
celui des liens de ce territoire avec un espace politique, economique et social plus 
grand, qu'il soit regional, national ou international. » (Carrier et Jean, 2000, p. 
59) 
Ces differentes definitions de la gouvernance ont en commun qu'elles mettent l'accent sur 
l'interrelation de differents acteurs des secteurs public, prive et sociocommunautaire dans le 
but de mieux prendre en charge la cohesion sociale, environnementale et economique de la 
societe. II y a neanmoins des differences entre les definitions des auteurs, notamment la 
definition de Carrier et Jean (2000) qui s'applique plus specifiquement a la gestion sociale du 
territoire rural. II faut reconnaitre que le terme de gouvernance revet de multiples 
significations et se prete a de multiples usages. 
Selon Theys (2003), le concept de gouvernance doit se placer dans une perspective de 
complementarite et de partage des responsabilites entre l'Etat et la societe civile, entre la 
democratic representative et la democratic deliberative, entre l'innovation et la credibility 
institutionnelle. Cela revient a mettre la gouvernance a l'epreuve des realites. 
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La definition de Carrier et Jean (2000) colle, a notre avis, plus specifiquement au probleme de 
la pollution agricole diffuse, dont la gestion de certains aspects d'amenagement du territoire et 
de protection de l'environnement (ex. : la ressource eau) releve des acteurs socio-economiques 
regionaux et locaux, notamment des instances municipales (MRC et municipalites) et des 
organismes socioeconomiques et sociocommunautaires (centre local de developpement, 
organisme de bassin-versant, conseil regional de 1'environnement, organisme 
environnemental, syndicat agricole, etc.). 
En resume 
Le developpement du concept de gouvernance a beaucoup evolue a partir de 1980 et des 
facteurs ont favorise son developpement, notamment la globalisation des marches et 
l'emergence de la democratic dans plusieurs pays. Des groupes de specialistes et de 
chercheurs en sciences sociales, economiques et environnementales ont done etudie le sujet 
dans differents secteurs (gouvernance urbaine, gouvernance des entreprises, gouvernance de 
l'environnement, etc.). Ces recherches ont permis de faire avancer la theorie vers des 
applications concretes et pratiques de la gouvernance. En depit du fait que le terme 
« gouvernance » recouvre parfois un concept flou, il n'en demeure par moins que certaines 
applications de la gouvernance fonctionnent et evoluent vers des approches de plus en plus 
interessantes. Le defi de la gouvernance des organisations en reseaux est d'installer une 
coordination efficace en misant sur des procedures souples et equitables qui favorisent la 
capacite a se transformer et a apprendre pour s 'adapter a un environnement en evolution 
constante (Paquet, 2005, p. 111). La section suivante presente une application de la 
gouvernance des territoires ruraux quebecois. 
5.2 La gouvernance des territoires ruraux: en evolution constante 
Cette section vise a presenter les principaux faits saillants relatifs a revolution du mode de 
gouvernance des territoires ruraux qui devient un objet prise par les chercheurs (Simard, 
2008). Une creature institutionnelle importante en matiere du developpement des territoires 
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ruraux au Quebec fut certes la municipality regionale de comte (MRC). Les MRC ont ete 
creees en 1979 en vertu de la Loi sur l'amenagement et Vurbanisme (LAU) pour s'occuper 
principalement de l'amenagement du territoire. La premiere responsabilite confiee aux MRC 
par le gouvernement fut celle d'elaborer des schemas d'amenagement. En 1988, le ministere 
des Affaires municipales et des Regions a elargi le pouvoir des MRC en leur confiant certaines 
responsabilites en matiere de gestion de plusieurs services municipaux (eau, egout, police, 
securite incendie, elimination des dechets, perception des taxes, etc.). Au debut des annees 
1990, les preoccupations d'assainissement des finances publiques ont amene le gouvernement, 
via une cascade de reformes, a accelerer le renforcement des pouvoirs des MRC pour qu'elles 
puissent assumer un role elargi dans la gestion des services collectifs des communautes. Cela a 
conduit le gouvernement du Quebec a produire un livre vert intitule La decentralisation : un 
choix de societe (1995), dans lequel on pronait le transfert d'un ensemble de fonctions, de 
pouvoirs, de responsabilites et de competences a des instances autonomes et distinctes, 
notamment les instances municipales. Bien que l'amenagement du territoire soit une 
responsabilite qui a ete decentralisee a la MRC en 1979, le gouvernement, par le MAMROT, 
exerce toujours une coordination et un controle des orientations et des politiques en matiere 
d'amenagement du territoire. Nous sommes dans une approche de regionalisation plutot 
qu'une veritable decentralisation. Neanmoins, le gouvernement cherche a responsabiliser les 
populations locales et regionales et leurs representants (elus municipaux) en leur accordant des 
responsabilites, des pouvoirs et des competences obligatoires ou facultatives, mais sur lesquels 
l'Etat garde un certain controle. Dans une approche de gouvernance territoriale, la MRC est 
done un acteur regional qui possede une legitimite legale et qui doit s'allier avec d'autres 
acteurs de la societe civile pour mieux realiser les mandats et les operations confies par l'Etat 
(ex. : schema d'amenagement, gestion des eaux usees, gestion des cours d'eau, protection de 
l'eau, etc.). 
Deja en 1999, le gouvernement, sous la responsabilite du ministere des Regions, langait la 
Politique de la ruralite : pour une occupation dynamique du territoire rural. Cette Politique 
invitait clairement le monde rural a prendre une part accrue de responsabilites dans son propre 
developpement. Par cette politique, le gouvernement entendait jouer un role d'accompagnateur 
pour responsabiliser davantage les acteurs locaux et regionaux en matiere de developpement 
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des territoires ruraux. Ce changement de responsabilites devait s'accompagner d'une 
modification des conditions dans lesquelles s'exerce la gouvernance locale (Cote, 2000). Ainsi, 
les acteurs locaux et regionaux etaient invites a devenir plus actifs pour resoudre de nombreux 
problemes en milieu rural, comme la gestion des ressources naturelles, 1'organisation des 
services, l'exode des jeunes, l'economie sociale, etc. (Carrier et Jean, 2000). Ces acteurs 
impliques dans les solutions etaient issus des milieux economiques, sociaux, publics et prives 
et par consequent ils representaient bien le concept de gouvernance, processus mettant les 
interrelations entre les differents acteurs au coeur d'une prise de decisions. 
En 2001, le gouvernement mettait en place la premiere politique de la ruralite d'une duree de 
cinq annees. En 2006, de nombreux intervenants impliques dans le developpement des 
territoires ruraux du Quebec ont exprime le souhait de poursuivre les travaux. En decembre 
2006, le gouvernement rendait done publique la nouvelle Politique nationale de la ruralite. Par 
l'entremise du ministere des Affaires municipales et des Regions, le gouvernement etablissait 
une entente de partenariat avec les groupes suivants : Association des centres locaux de 
developpement du Quebec, Federation quebecoise des municipalites, Union des municipalites 
du Quebec et Solidarite rurale. 
Par cette entente, le gouvernement et les partenaires signataires reconnaissent l'importance 
d'assurer la perennite des milieux ruraux et de preserver l'identite rurale. Pour ce faire, le 
gouvernement reserve pour la mise en ceuvre de la Politique un budget de 280 M$ qui seront 
principalement utilises par des ressources des MRC pour 1'elaborer des pactes ruraux. Un pacte 
rural est un document signe par un representant du gouvernement et un representant de la 
MRC qui a pour but de fixer des engagements pour mettre en ceuvre le developpement du 
milieu rural en fonction de trois orientations de la Politique nationale de la ruralite : 
• Stimuler et soutenir le developpement durable et la prosperity des collectivites 
rurales; 
• Assurer la qualite de vie de ces collectivites et renforcer leur pouvoir d'attraction; 
• Soutenir l'engagement des citoyens et des citoyennes envers le developpement de 
leur communaute. 
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Cette derniere orientation vise a faire participer activement les citoyens aux prises de decision 
sur l'organisation de leur territoire, sur les utilisations des ressources naturelles, sur les modes 
de protection des ressources eau, air et sol et sur la perennite des activites socio-economiques. 
En d'autres mots, les citoyens et les elus locaux et regionaux devront s'impliquer dans une 
nouvelle approche de gouvernance qui inclut les acteurs des milieux publics, prives et 
communautaires (ou associatifs). Dans ce contexte, l'occupation du territoire et la protection 
de la ressource eau seront des enjeux importants pour les producteurs agricoles. Tot au tard, ils 
devront activement s'impliquer dans le developpement de leur communaute constamment en 
evolution, en participant a une gouvernance partenariale. Une telle gouvernance partenariale : 
« [...] designe un modele de gouvernance efficiente ou se manifeste un equilibre 
dans la participation a la prise de decision sur les affaires locales entre les trois 
grandes forces presentes localement, soit le pouvoir politique local, le secteur 
prive et la societe civile. » (Jean et Bisson, 2008, p. 540) 
Selon Carrier et Jean (2000), le processus de creation d'initiatives de developpement local 
commence par la construction ou le renforcement d'une identite territoriale. L'engagement des 
citoyens d'une communaute est considere comme un element essentiel de la gouvernance 
rurale. Selon nous, un fort sentiment d'appartenance a un territoire et une participation active 
des citoyens en regard du developpement durable de leur territoire sont des premisses 
necessaires et essentielles pour s'impliquer dans la gouvernance de 1'environnement, 
notamment celle de la gouvernance de l'eau. 
5.3 Cadre de gouvernance de l'ecoconditionnalite au Quebec 
Cette section vise a decrire le cadre de gouvernance de l'ecoconditionnalite au Quebec. Elle 
vise aussi a presenter les parties prenantes de deux groupes de travail crees pour traiter 
d'ecoconditionnalite au Quebec. Le premier Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite dans le 
secteur agricole au Quebec doit mettre en ceuvre une approche qui vise l'ensemble des 
productions agricoles et l'autre groupe ne concerne que la production porcine. Cette section 
vise egalement a expliquer comment, par qui et par quelle procedure ces deux groupes de 
travail ont ete crees. 
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Nous avons presente les faits qui ont conduit a la mise au point de 1'approche quebecoise de 
l'ecoconditionnalite. Rappelons que le gouvernement du Quebec a lance une Conference sur 
l'agriculture et l'agroalimentaire en 1998 et le Rendez-vous des decideurs du secteur agricole 
en 1999. Ces initiatives du gouvernement du Quebec ont permis de creer le Groupe de travail 
« Un environnement a valoriser » compose d'acteurs publics (cinq), d'acteurs prives (deux) et 
d'acteurs socio-economiques (quatre). Le groupe a ete mandate pour mettre en place un plan 
d'action (1998-2005) sur l'environnement destine aux producteurs agricoles. Selon Me Jules 
Briere (president du groupe), le MAPAQ a experiments une nouvelle formule de gouvernance 
pour faire fonctionner le Groupe multiacteurs (11 organismes) de travail « Un environnement 
a valoriser » et pour faire participer les membres et les partenaires. Dans son dernier rapport 
portant sur le bilan de Pan cinq (MAPAQ, 2005b), il mentionne ceci dans son « mot du 
president» : 
« Cependant, la formule simple que nous avons experimentee — un mecanisme de 
reddition de comptes articule autour de I 'engagement pris par les decideurs de se 
rendre compte periodiquement les uns aux autres, en public, des actions 
accomplies en vue de la realisation d'objectifs convenus — pourrait, a notre avis, 
etre reprise avec profit. ». (MAPAQ, 2005b, mot du president) 
La reddition de comptes, l'engagement, les objectifs convenus, la retroaction sur les decisions 
et les actions sont des elements faisant partie d'une approche de gouvernance collaborative, 
distribute en reseau multiacteurs (Paquet, 2005, p. 112). II semble done bien qu'on ait voulu 
integrer une approche ou un modele de gouvernance dans la composition meme du Groupe. 
En 2001, le Groupe de travail « Un environnement a valoriser » a cree le Groupe de travail 
sur l'ecoconditionnalite en milieu agricole et a invite les organismes suivants pour definir une 
approche d'ecoconditionnalite et formuler des recommandations relatives aux modalites 
d'application pour l'ensemble du secteur agricole : 
• Ministere du Developpement durable, de l'Environnement et des Pares (MDDEP); 
• Ministere de l'Agriculture, des Pecheries et de l'Alimentation du Quebec 
(MAPAQ); 
• Financiere agricole du Quebec (FADQ); 
• Union des producteurs agricoles (UPA); 
• Union quebecoise pour la conservation de la nature (UQCN). 
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Ainsi se formait le Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite dans le secteur agricole au 
Quebec. Ce dernier groupe avait le mandat de remettre un rapport sur 1'approche et les 
mesures d'ecoconditionnalite au Groupe de travail « Un environnement a valoriser ». A la 
suite de l'analyse du rapport depose sur l'ecoconditionnalite, le Groupe de travail « Un 
environnement a valoriser » devait faire des recommandations au gouvernement sur les 
approches les plus prometteuses dans le domaine (MAPAQ, 2003, p. 2). Nous connaissons les 
resultats relatifs aux quatre mesures d'ecoconditionnalite retenues par le gouvernement du 
Quebec, presentees a la section 4.2.1. 
Selon notre recherche documentaire, nous n'avons pas recense de document portant sur le 
fonctionnement du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite dans le secteur agricole au 
Quebec. Les personnes rencontrees lors des entrevues semi-dirigees ont mentionne l'absence 
de ce type de document. Les roles, les responsabilites, le pouvoir legitime partage, les 
procedures de decision consensuelle n'ont pas ete etablis entre les membres du Groupe de 
travail sur l'ecoconditionnalite, avant le debut des travaux. Cette information est pertinente 
relativement a l'une des propositions de la theorie de la gouvernance de Stoker (1998). Bien 
que le Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite soit compose d'acteurs aux interets differents 
et qu'il opere dans un certain cadre de gouvernance, nous verrons que son mode de 
fonctionnement ne satisfait pas en totalite les propositions de la theorie de gouvernance de 
Stoker (1998). 
Cependant, nous savons que des conseillers techniques et des representants ou elus politiques 
de chacune des organisations ont participe a une mission en Europe et aux Etats-Unis pour 
prendre connaissance des differentes approches d'ecoconditionnalite (UQCN, 2002a). Suite a 
cette mission, I'UQCN a elabore un document qui presentait une approche et des mesures 
d'ecoconditionnalite applicables a l'agriculture quebecoise. Ce document de travail (Bibeau et 
Breune, 2002) visait a amorcer des discussions de fond sur le concept d'ecoconditionnalite et a 
faciliter la prise de decisions consensuelles entre les membres du Groupe de travail. Ces 
derniers ont participe a six rencontres techniques entre le 9 avril 2003 et le 22 janvier 2004 
pour discuter, definir et proposer des mesures d'ecoconditionnalite (MAPAQ, 2005b). 
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En novembre 2003, le Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite a remis un « Rapport final 
sur la mise en ceuvre de I 'ecoconditionnalite dans le secteur agricole au Quebec » (MAPAQ, 
2003) au Groupe de travail « Un environnement a valoriser ». Ce dernier avait pour mandat 
de formuler des recommandations en matiere d'ecoconditionnalite au gouvernement du 
Quebec. 
Groupe de travail sur la mise en oeuvre de l'ecoconditionnalite en production porcine 
Dans le cadre d'une entente signee entre le MAPAQ et la Federation des producteurs de pores 
du Quebec (MAPAQ et FPPQ, 2001), ces partenaires confient un mandat a un Groupe de 
travail sur la mise en oeuvre de 1'ecoconditionnalite en production porcine. Les membres de ce 
dernier groupe sont les memes que ceux du Groupe de travail sur 1'ecoconditionnalite dans le 
secteur agricole au Quebec, a l'exception de la presence de la FPPQ. Ce Groupe de travail sur 
la mise en oeuvre de l'ecoconditionnalite en production porcine a mandate un comite technique 
pour lui faire des recommandations sur l'application d'un plan de mise en oeuvre de 
l'ecoconditionnalite en production porcine (MAPAQ, 2002, p. 6). Le MAPAQ assurait a la 
fois le secretariat des deux Groupes de travail sur l'ecoconditionnalite et du comite technique 
en production porcine. Le comite technique etait compose des organismes suivants : MAPAQ, 
MDDEP, FADQ, UPA et FPPQ. Ce comite technique remettait en avril 2002 un «- Rapport 
final sur la mise en ceuvre de l'ecoconditionnalite dans la production porcine au Quebec » 
(MAPAQ, 2002) au Groupe de travail sur la mise en oeuvre de l'ecoconditionnalite en 
production porcine. 
Dans le cadre de cette etude, nous n'avons pas fait l'analyse du mode de fonctionnement et de 
gouvernance du Groupe de travail sur la mise en oeuvre de l'ecoconditionnalite en production 
porcine. Toutefois, l'analyse de contenu des deux rapports sur l'ecoconditionnalite sera 
presentee a la section sept. 
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5.4 Description des membres Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite dans le 
secteur agricole au Quebec 
Les missions et les responsabilites du MDDEP et du MAPAQ ont ete decrites dans la section 
trois. En lien avec notre recherche, il y a lieu de decrire davantage le fonctionnement des 
organisations suivantes : la Financiere agricole du Quebec, l'Union des producteurs agricoles 
et l'Union quebecoise pour la conservation de la nature. 
Financiere agricole du Quebec : 
En 2001, un consensus entre l'Etat et le monde agricole a permis de creer la Financiere 
agricole du Quebec (FADQ). Jusqu'en 2008, la FADQ etait dirigee par un conseil 
d'administration (CA) compose de 11 membres, dont la majorite provenait de l'exterieur du 
gouvernement. En effet, cinq membres etaient choisis parmi les personnes designees par 
l'UPA, dont le president du conseil de la FADQ. Ainsi, M. Laurent Pellerin etait a la fois 
president de l'UPA et de la FADQ jusqu'en 2007. 
Le 14 decembre 2006, le gouvernement sanctionnait le projet de loi n° 53 intitule Loi sur la 
gouvernance des societes d'Etat et modifiant diverses dispositions legislatives. Par cette loi, 
les regies de gouvernance et la composition des membres du conseil d'administration de la 
FADQ ont ete modifiees en 2008. En 2009, le president actuel du conseil d'administration de 
la FADQ est Renald Boucher (ancien banquier) et Christian Lacasse est le president actuel de 
l'UPA, un des 16 membres du conseil d'administration de la FADQ. 
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L'Union des producteurs agricoles : 
En 1972, le gouvernement du Quebec adoptait la Loi sur les producteurs agricoles. Aux 
termes de la loi, l'UPA detient a ce jour l'exclusivite de la representativite des producteurs 
agricoles. La loi permet a l'UPA de percevoir des cotisations et des contributions obligatoires 
aupres des producteurs agricoles. Ce monopole syndical, bien qu'il procure des avantages 
collectifs pour les producteurs agricoles, est decrie par d'autres associations, telle que l'Union 
paysanne34. L'UPA est une confederation qui a pour mission de promouvoir, defendre et 
developper les interets professionnels, economiques, sociaux et moraux des productrices et 
producteurs agricoles et forestiers du Quebec. Sa structure organisationnelle est imposante 
puisqu'elle regroupe 43 000 producteurs agricoles et forestiers representes par 155 syndicats 
de base, 205 syndicats specialises, 25 federations specialisees et 16 federations regionales. 
Le conseil general de l'UPA, compose d'un president, de deux vice-presidents et de 41 
presidents des groupes affilies a l'Union, exerce les pleins pouvoirs entre les congres 
generaux. La Confederation joue un role de cohesion et de concertation aupres des federations 
regionales et des groupes specialises pour favoriser la force collective des actions. L'UPA et 
ses groupes affilies s'impliquent dans les dossiers majeurs tels que la mise en marche des 
produits agricoles, 1'administration des plans conjoints, le developpement economique des 
regions, l'amenagement du territoire agricole, l'environnement, etc. 
Nature Quebec : 
En 2005, l'Union quebecoise pour la conservation de la nature (UQCN) devient Nature 
Quebec. C'est un organisme a but non lucratif qui regroupe des individus et des organismes 
oeuvrant a la protection de l'environnement et a la promotion du developpement durable. Le 
conseil d'administration fixe a 15 sieges est elu par les membres votants lors de l'assemblee 
annuelle. La formation et la grande expertise de ses membres dans differents domaines 
(agriculture, environnement, energie, changement climatique, aire protegee, eau, foret) 
34 L'union paysanne est un syndicat agricole citoyen qui regroupe les agriculteurs qui favorisent l'agriculture, la peche et la 
foresterie paysannes et les citoyens qui veulent bien les appuyer au sein de l'Union citoyenne paysanne. 
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permettent a Nature Quebec d'etre un organisme tres credible dans ces domaines. C'est un 
acteur socio-economique important de la societe civile. 
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6 LA THEORIE DE GOUVERNANCE DE STOKER (1998) 
Cette etude vise a analyser le fonctionnement et les resultats du Groupe de travail sur 
l'ecoconditionnalite dans le secteur agricole du Quebec dans le cadre d'une theorie de la 
gouvernance. Cette derniere a ete developpee par le chercheur Stoker (1998). Sa theorie 
repose sur le developpement de cinq propositions, dont chacune releve des dilemmes. D'entree 
en matiere, il y a lieu de presenter la definition de la gouvernance. On la retrouve exprimee a 
nouveau, plus de dix ans apres le texte tres connu de Stoker (1998) sur la question, cette fois 
par Chhotray et Stoker (2009): 
« Governance is about the rules of collective decision-making in settings where 
there are a plurality of actors or organisations and where no formal control 
system can dictate the terms of the relationship between these actors and 
organisations. » (Chhotray et Stoker, 2009, p. 3) 
Cette definition releve quatre elements importants. Le premier, concerne les regies de prise de 
decision collective definies. Definir les regies et les roles des acteurs dans un processus de 
prise de decisions collectives est un facteur cle de la gouvernance (Graham et al., 2003). Le 
second element fait reference au terme collectif, c'est-a-dire que la decision partagee 
appartient a plusieurs « acteurs », soit des groupes ou des representants de ces derniers. Le 
troisieme element concerne le cadre du processus de decision, qui peut s'etendre d'un systeme 
complexe lie a un enjeu global (pour notre domaine, la pollution d'origine agricole sur un 
territoire) a un systeme simple lie a des aspects administratifs (comme toujours pour notre 
contexte, le financement d'un organisme de bassin versant, ou l'entente sur un memoire a 
deposer). Finalement, le quatrieme element renvoie a l'absence d'un veritable pouvoir central 
d'un seul acteur ou groupe concernant les termes de la relation entre les parties, a l'interieur du 
processus dont on parle. La gouvernance vise a creer les conditions d'un pouvoir partage et 
d'une prise de decision collective, dans un contexte donne. 
Rappelons que nous examinons ici les travaux du Groupe de travail en tant que processus de 
gouvernance specifique menant a des recommandations et a la construction d'une politique 
d'ecoconditionnalite, et aussi en tant que piece dans un processus plus large de gouvernance, 
que nous ne pouvons bien sur examiner dans toutes ses composantes. 
152 
6.1 Cinq propositions pour une theorie de la gouvernance 
Selon Stoker (1998), la diversite des etudes sur la gouvernance rend necessaire l'elaboration 
d'une theorie de la gouvernance. Stoker a done propose une theorie de la gouvernance qui 
s'organise autour de cinq propositions. Cette theorie s'inscrit dans un cadre conceptuel et un 
systeme d'organisation qui visent a rendre la gouvernance efficace et distribute, c'est-a-dire 
lorsque les conditions sont presentes pour permettre d'exercer la gouvernance en reseaux 
d'acteurs participatifs, pour identifier les bonnes relations de gouvernance et de responsabilite, 
pour cibler les bons mecanismes de collaboration entre les acteurs, le tout dans le but d'aider 
le systeme a se maintenir, a coordonner efficacement, a apprendre et a decider dans la 
perspective d'une action collective. 
C'est sous Tangle de ce cadre conceptuel que nous presentons le sens de chacune des cinq 
propositions pour une theorie de la gouvernance (Stoker, 1998) et comment elles permettent 
de relever differents aspects de la gouvernance. Les cinq propositions sont complementaires et 
associees a des dilemmes (terme utilise dans le texte de Stoker (1998). 
6.2 Premiere proposition 
« La gouvernance fait intervenir un ensemble d'institutions et d'acteurs qui 
n'appartiennentpas tous a la sphere du gouvernement » (Stoker, 1998, p. 21) 
Nous avons vu que TEtat-Nation fait face a des problemes economiques, sociaux et 
environnementaux de plus en plus complexes. A titre d'exemples, pensons au maintien des 
activites economiques et des emplois dans une region, aux services de sante d'une 
communaute, aux services d'infrastructure d'une ville (ex. : eau potable), aux services de 
securite d'une ville (ex.: police, pompier), a la protection de l'environnement, etc.. Selon 
Stoker (2003), la complexity grandissante des problemes et des enjeux d'une societe force le 
gouvernement a partager des responsabilites avec des organisations et des acteurs regionaux et 
locaux des secteurs prive et sociocommunautaire (associations). Chhotray et Stoker (2009) 
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considerent que le reseautage des organisations et des acteurs est necessaire pour agir dans une 
perspective de gouvernance. Selon ces auteurs, ce reseautage des acteurs diversifies favorise le 
partage des responsabilites et des pouvoirs entre les acteurs publics, prives et 
sociocommunautaires. Cette approche de gouvernance en reseaux permet aux acteurs 
participants de s'approprier les connaissances necessaires pour evaluer les problemes et les 
enjeux dans le but de decider collectivement des options et des solutions les plus appropriees a 
leurs besoins. L'engagement civique des participants, le respect envers les autres, l'ouverture a 
modifier au besoin les regies souples, la transparence dans la diffusion du savoir et la 
confiance mutuelle des acteurs sont des elements importants qui favorisent la collaboration a 
l'interieur d'un systeme de gouvernance. Dans ce contexte, le role du gouvernement est de 
favoriser le reseautage des organisations et des acteurs regionaux et locaux en misant sur la 
mise en place de ces facteurs cles. Cette implication de l'Etat peut se faire par differentes 
strategies. Parmi elles, l'une consiste a gerer les relations entre les reseaux existants et une 
autre vise plutot a guider les acteurs du reseau dans le changement de la structure de 
gouvernance (Chhotray et Stoker, 2009, p. 27). Nous utilisons le domaine du developpement 
regional et rural au Quebec pour adapter le sens de cette proposition de Stoker a la realite 
quebecoise. 
En regard du developpement regional et rural au Quebec, le gouvernement et les ministeres 
concernes ont progressivement accorde plus de pouvoirs et de responsabilites a des acteurs 
non gouvernementaux (Cote, 2000). Nous rappelons ici le principe de subsidiarite de la Loi 
sur le developpement durable, qui insiste pour qu'on resolve les problemes aussi pres que 
possible du citoyen et des instances concernees. Ces acteurs non gouvernementaux sont des 
autorites regionales (MRC), des autorites locales (municipalites), des entreprises privees de 
services publics et collectifs et des associations sociocommunautaires. 
Dans le cadre de la gouvernance, Stoker mentionne que le pouvoir doit etre legitime pour 
assurer la participation des citoyens et leur adhesion a tout projet ou reforme. Selon Beetham 
(1991) cite par Stoker (1998), trois conditions sont necessaires pour que le pouvoir soit 
legitime : 
« La conformite du pouvoir aux regies etablies » (Stoker, 1998, p. 24) 
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« La possibility de justifier ces regies en se referant a des croyances communes » 
(Id, 1998, p. 24) 
« Le consentement explicite des gouvernes, ou du moins des plus importants 
d'entre eux, aux relations de pouvoir particulieres qui ont ete instaurees. » (Id, 
1998, p. 24) 
La gouvernance, impliquant des parties prenantes aux interets differents, devrait acquerir cette 
legitimite du pouvoir en remplissant prealablement les trois conditions. En effet, dans le cadre 
d'une gouvernance collaborative (ex. : Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite), en 
l'absence d'un pouvoir legitime partage, on constate que les responsabilites en regard des 
resultats attendus ont tendance a s'effacer (Stoker, 1998, p. 24). 
Pour permettre un pouvoir legitime partage par les acteurs impliques, il faut etablir des 
conditions pour empecher l'un ou l'autre des partenaires de s'emparer du pouvoir ou de 
commettre des abus de pouvoir quand les situations le permettent. II faut aussi etablir des 
assises sur lesquelles on puisse asseoir un capital de confiance porteur de collaboration plus 
facile (Paquet, 2005, p. 113). Pour ce faire, differents mecanismes de collaboration peuvent 
servir a la dynamique de l'apprentissage collectif. La mission effectuee en Europe et aux 
Etats-Unis sur les concepts d'ecoconditionnalite par les membres du Groupe de travail sur 
l'ecoconditionnalite est un moyen parmi tant d'autres. Certains autres mecanismes concernent 
l'echange des connaissances, d'une part en n'excluant pas volontairement des acteurs 
importants du processus de decision collective et d'autre part en ne mettant pas des obstacles a 
la diffusion du savoir. 
Dans cet ordre d'idee, en lien avec le debat de la societe quebecoise relatif au developpement 
d'une agriculture durable, l'approche de forum hybride formulee par les auteurs Callon et al., 
(2001) s'avere tres pertinente pour traiter de ce sujet. Lorsqu'on parle d'une agriculture 
durable, on sous-entend qu'elle integre les dimensions economiques, sociales et 
environnementales dans les activites agricoles et agroalimentaires. La pollution diffuse 
d'origine agricole est un dossier serieux et complexe au Quebec. S'attaquer a cette 
problematique dans un objectif de gains environnementaux necessite des ressources tres 
importantes de l'Etat et par consequent, les contribuables (citoyens, consommateurs) sont 
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indirectement interpelles. L'ampleur de cette problematique environnementale (156 et 138 
plans d'eau au Quebec touches par les cyanobacteries (algues bleu-vert) respectivement en 
2007 et 2008) est suffisante pour alimenter un debat de societe dans lequel les acteurs des 
secteurs publics, prives, associations sociocommunautaires et des citoyens en general doivent 
etre entendus pour identifier ensemble les problemes prioritaires et les solutions appropriees 
ainsi que les sources de financement pour realiser le plan d'action d'une agriculture durable. 
Les citoyens, les consommateurs, les transformateurs, les distributeurs, les producteurs 
agricoles et les ministeres et les organismes parapublics doivent confronter ensemble leurs 
realites, leurs valeurs, leurs problemes, leurs solutions, leurs ressources et leurs capacites 
financieres afin de decider collectivement des aides financieres necessaires pour realiser les 
actions. A court terme, mentionnons que la Commission des transports et de 1'environnement 
de l'Assemblee nationale du Quebec tiendra en 2010 une consultation pour faire le point sur la 
situation des lacs au Quebec en regard des cyanobacteries (Assemblee nationale du Quebec, 
2009, document de consultation). 
A la suite des recommandations du rapport Pronovost (CAAAQ, 2008) qui a bien identifie les 
problemes de l'agriculture et propose certaines solutions, l'heure est venue de debattre des 
ressources financieres necessaires pour s'orienter vers une agriculture durable. Ce debat de 
societe peut prendre place dans des espaces publics que l'on peut nommer avec Callon et al. 
(2001) des « f o rums hybrides » : 
« Forum, parce qu 'il s 'agit d'espaces ouverts ou des groupespeuvent se mobiliser 
pour debattre de choix techniques qui engagent le collectif » (Callon et al., 2001, 
p. 36). 
Hybrides, parce que le langage des experts de l'agriculture productiviste est confronte au 
langage des citoyens, des consommateurs et des producteurs agricoles ecologiques et 
biologiques. Cette confrontation d'idees des participants tend a favoriser les dispositifs 
d'exploration des mondes possibles et d'apprentissage collectif des elements ou des 
debordements du debat. Cet espace dialogique (dialogue logique) du forum hybride, organise 
et institutionnalise en terme de procedures, tend a faire emerger des compromis et des 
ajustements avec les autres acteurs, a la recherche d'un monde commun (Callon et al., 2001, p. 
191) et de decisions equitables, rapportees en ces termes : 
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« Les decisions sont egalement jugees d'autant plus equitables que les relations 
instaurees entre les parties prenantes sont empreintes de confiance. » (Callon et 
al., 2001, p. 332) 
La confiance entre les participants est engendree par des procedures formalisees, mais souples 
et modifiables, qui explicitent les regies de la consultation, les mecanismes de prise en 
consideration des points de vue et qui conservent la trace des deliberations conduisant a la 
prise de decision. 
Nous verrons dans une section ulterieure si les membres du Groupe de travail sur 
l'ecoconditionnalite dans le secteur agricole au Quebec ont etabli ces conditions, ces 
mecanismes de collaboration et cette confiance avant le debut des travaux. 
6.3 Deuxieme proposition 
« En situation de gouvernance, les frontieres et les responsabilites sont moins 
nettes dans le domaine de Taction sociale et economique » (Stoker, 1998, p. 24) 
Cette proposition de Stoker est d'une certaine fagon une consequence de la premiere 
proposition. Du fait que le pouvoir est plus largement partage, il est plus difficile de tracer les 
lignes de demarcation d'une responsabilite qui devient progressivement commune. 
Cette proposition conduit a constater qu'effectivement le gouvernement du Quebec transfere 
de plus en plus de responsabilites aux secteurs prive et associatif, ou de fagon plus generale 
aux citoyens (Leclerc et Beland, 2003). C'est a la suite du Sommet sur l'economie et l'emploi 
de 1996 convoque par le premier ministre Lucien Bouchard qu'un vaste Chantier sur 
l'economie sociale s'est mis en place au Quebec, notamment en creant et en solidifiant des 
reseaux d'economie sociale et en tissant des liens forts avec des acteurs de la societe civile. De 
ce vaste chantier d'economie sociale, de multiples organismes (mouvements associatifs et 
communautaires, cooperatives, organisations non gouvernementales, organismes de 
developpement local et regional, etc.) se sont developpes dans un contexte de gouvernance 
specifique au domaine de l'economie sociale entre les secteurs public, prive et 
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communautaire. Selon Stoker (1998), la notion de gouvernance doit reconnaitre les 
contributions citoyennes tout comme celles des organismes du secteur associatif. Depuis 
plusieurs annees, le gouvernement du Quebec reconnait cette contribution et mise meme sur 
son developpement. En 2009, l'economie sociale au Quebec represente 65 000 emplois et 
genere un chiffre d'affaires de 4,3 milliards $ (Chantier de l'economie sociale, 2009). 
Selon Stoker (1998), en situation de gouvernance, ce deplacement des responsabilites confiees 
aux secteurs prive et associatif trouve son expression institutionnelle dans I'effacement des 
frontieres entre les secteurs public et prive (Stoker, 1998, p. 24). Selon l'auteur, cet 
effacement des frontieres et des responsabilites souleve le dilemme a savoir qui gouverne et 
qui est responsable dans les situations difficiles. Ainsi, les acteurs qui controlent le debat 
public peuvent rejeter l'odieux des echecs sur d'autres, soit des boucs emissaires. Selon 
Stoker, la gouvernance favorise ces comportements politiques. Selon Tremblay (2006), il 
serait possible d'eviter ce piege de mauvais comportements en recourant a l'esprit d'une 
gouvernance mixte, alliant la concertation et la participation des acteurs de la societe civile, 
ainsi queTelection d'un individu exergant le pouvoir (ex. : prefet d'une MRC) et responsable 
des decisions prises. Mais la question est alors de savoir si nous serions encore dans une 
« approche de gouvernance » selon Stoker. 
6.4 Troisieme proposition 
« La gouvernance traduit une interdependance entre les pouvoirs des institutions 
associees a I'action collective » (Stoker, 1998, p. 25) 
L'enonce de Stoker souligne un element important, celui de 1'interdependance. Cette situation 
a bien sur des avantages et des inconvenients, on peut s'en douter, mais elle caracterise selon 
l'auteur Taction collective concernee. 
La gouvernance est un processus interactif entre differents acteurs des secteurs public, prive et 
associatif qui peut impliquer diverses formes de partenariat. Le processus interactif est 
benefique et souhaitable, car personne ne possede tout le pouvoir, toutes les ressources et 
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toutes les informations pour assurer une gouvernance efficace (Paquet, 2006, p. 184). Par 
consequent, il y a une necessite de coordonner et de collaborer a l'atteinte de cette 
gouvernance efficace. Dans une relation de gouvernance, aucune organisation ne peut 
pretendre etre superieure a une autre pour ne pas fragiliser justement ce processus interactif. 
Selon Stoker (1998), dans le cadre d'une gouvernance, l'interdependance des pouvoirs 
favorise la prise en charge des problemes economiques, sociaux et environnementaux par les 
acteurs locaux et regionaux des secteurs publics, prives et sociocommunautaires. Dans ce 
contexte, il serait absurde de plaider pour l'autonomie locale, selon l'auteur. II faudrait plutot 
plaider pour la mise en place de differents modeles de partenariat, en respectant les roles et les 
responsabilites respectifs du gouvernement et de la structure de la gouvernance mise en place. 
A ce sujet, la gouvernance des territoires ruraux constitue un excellent laboratoire pour 
developper certains modeles de partenariat entre les trois grandes spheres de vie socio-
economique, soit le secteur public, prive et sociocommunautaire. 
Reconnaitre l'interdependance des pouvoirs et la necessite de coordonner les actions 
collectives a travers differentes formes de partenariat, c'est reconnaitre aussi que les resultats 
ne correspondent pas toujours aux intentions formulees par certains acteurs (Stoker, 1998). 
C'est un dilemme important releve par Stoker. Dans une situation ou les regies de partenariat 
ne sont pas definies et ou le projet aboutit a des resultats ambigus, force est de constater que 
les acteurs participants chercheront a les interpreter favorablement en fonction de leur interet. 
Nous verrons que le Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite a vecu cette situation. 
6.5 Quatrieme proposition 
« La gouvernance fait intervenir des reseaux d'acteurs autonomes » (Stoker, 
1998, p. 26) 
Selon Stoker (1998), la creation de reseaux autonomes serait la forme de partenariat la plus 
poussee dans un systeme de gouvernance. Une gouvernance efficace est intimement liee aux 
bonnes procedures de fonctionnement entre les reseaux ouverts et mixtes d'acteurs et 
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d'organisations (Chhotray et Stoker, 2009, p. 27). Ces procedures ne doivent pas etre 
statiques, car elles doivent etre modulees et enrichies, en cours de route, par les acteurs 
participants a un debat (Callon et al., 2001, p. 167). En effet, les reseaux d'acteurs et 
d'organisations doivent demeurer ouverts pour permettre 1'introduction de nouvelles 
connaissances et acquerir la legitimite necessaire pour qu'ils inventent ensemble de nouvelles 
procedures dans le but d'influencer le processus de prise de decision. 
Dans la gestion des territoires ruraux du Quebec, depuis plusieurs annees des acteurs 
regionaux et locaux revendiquent aupres du gouvernement la mise en oeuvre d'une veritable 
politique de decentralisation (Des Lauriers, 2006). En effet, les regions administratives, les 
MRC et les municipalites quebecoises demandent au ministere des Affaires municipales, des 
Regions et de l'Occupation du territoire (MAMROT) d'accelerer cette decentralisation en 
regard notamment du developpement des regions et de l'amenagement du territoire rural. Les 
objectifs de la nouvelle Politique de la ruralite au Quebec vont dans ce sens. 
Selon Vachon (2006), la decentralisation est un mode de gouvernance qui vise le transfert de 
pouvoirs et de ressources aux collectivites locales et regionales dans le but d'accroitre leurs 
competences et les outiller a prendre les meilleures decisions par rapport aux enjeux 
economiques, sociaux et environnementaux de leur territoire, et ceci en se rapprochant le plus 
possible des usagers et des clients des services publics et prives. Force est de constater que ce 
transfert de pouvoirs du gouvernement se limite encore tres souvent a des aspects 
administratifs et structured et que les ressources sont deficientes dans plusieurs cas (Jean, 
2006). 
Selon Stoker (1998), cette action en reseau trouverait sa forme la plus achevee dans la mise en 
place d'un « regime viable ». Selon Stone (1989), cite par Stoker (1998, p. 26), un regime 
viable serait « un groupe informel, mais relativement stable disposant de ressources 
institutionnelles qui lui permettent de participer durablement a I 'elaboration des grandes 
decisions ». Puisque ces reseaux autonomes ou regimes sont consideres comme informels, il 
va de soi qu'ils n'ont pas de responsabilites officielles. C'est un dilemme que Stoker souleve, 
c'est-a-dire que la relative irresponsabilite des groupes informels peut poser un probleme dans 
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un systeme de gouvernance qui exige la mise en commun des ressources et des objectifs 
d'institutions differentes. Devant cette situation, le role du gouvernement serait de s'assurer 
que les reseaux autonomes agissent de fagon responsable. Pour d'autres auteurs, les regimes 
sont au contraire quelque chose de formel. 
A ce sujet, Paquet (2008, p. 106) suggere une approche interessante, soit celle de negocier de 
maniere claire et ouverte des arrangements dans le cadre d'un contrat moral accepte par les 
parties prenantes. Selon Paquet (2008), le contrat moral est un outil souple qui permet de 
repartir les risques, de faciliter un engagement, d'encadrer et de faciliter les deliberations et de 
travailler dans un systeme ouvert pour faciliter les ajustements au fur et a mesure. 
6.6 Cinquieme proposition 
« La gouvernance part du principe qu 'il soit possible d'agir sans s 'en remettre au 
pouvoir ou a l'autorite de l'Etat » (Stoker, 1998, p. 27) 
Dans un contexte de gouvernance, le role de l'Etat ne consiste plus a intervenir directement, 
mais plutot a mettre en place les ressources et les outils pour orienter et guider Taction 
collective (Stoker, 1998). Cela va de pair avec une plus grande autonomic laissee aux milieux. 
En 1996, la mise en ceuvre du reseau quebecois sur le Chantier de l'economie sociale apparait 
comme une belle reussite d'actions collectives. La societe civile composee d'organismes 
prives, associatifs et cooperatifs est maintenant devenue un membre partenaire necessaire a 
l'Etat. En accordant cet espace d'action a la societe civile, l'Etat devait accepter de nouvelles 
taches de regulation, de coordination et d'accompagnement des acteurs economiques et 
sociaux (Jean, 2006). A titre d'exemple dans la gestion des territoires ruraux, l'Etat doit 
s'assurer d'etablir de multiples liens entre les niveaux local, regional, national, voire meme 
international. L'entente entre TOntario, le Quebec et huit Etats americains sur la protection 
des eaux du bassin des Grands Lacs et du Saint-Laurent en est un bel exemple (MDDEP, 
2009b; ministere des Richesses naturelles de TOntario, 2009). Par cette entente, plusieurs 
municipalites du Quebec ont du intervenir dans la protection des rives et des berges du fleuve 
Saint-Laurent par le biais du programme « Zones d'intervention prioritaire du Plan d'action 
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Saint-Laurent Vision 2000 ». Ce simple exemple demontre bien que les communautes locales 
ne peuvent plus agir seulement a l'echelle locale. Elles doivent aussi se connecter aux enjeux 
regionaux, nationaux et internationaux. Le role de l'Etat passe sans doute alors par 
l'etablissement d'un reseau d'information et de coordination efficace. 
La raison d'etre de l'Etat est notamment de definir des politiques, des programmes, des plans 
strategiques et des plans d'action dans un but de coordonner et de transferer les ressources 
necessaires pour leur mise en oeuvre par les acteurs regionaux et locaux. Dans un systeme de 
gouvernance, l'Etat demeure toutefois prudent par rapport a la decentralisation de ses pouvoirs 
(Paquet, 2008, p. 44). Au Quebec, le veritable transfert de certains pouvoirs et responsabilites 
aux regions et aux instances municipales (MRC) a pris plusieurs decennies de discussions 
politiques. En effet, une analyse de Proulx (2008) sur 1'appropriation territoriale des 
responsabilites publiques mentionne certaines difficultes : 
« Nous pouvons aussi a l'analyse, identifier des responsabilites peu relevees, 
c 'est-a-dire des fonctions publiques potentielles qui ne sont que tres peu exercees 
sur les territoires quebecois. En outre, plusieurs responsabilites pourraient 
beneficier d'une appropriation territoriale plus vigoureuse que celle qui sied 
actuellement. En realite, notre analyse a illustre que I'appropriation territoriale 
s'avere largement dependante des gouvernements superieurs, puisque peu de 
responsabilites finalement sont relevees dans les champs territoriaux sans les 
directives, les decrets, l'aide technique et Vassistance financiere de l'Etat. » 
(Proulx, 2008, p. 594) 
Stoker (1998) releve le meme point de vue que Proulx (2008): 
« Devant la complexite et I'autonomie d'un systeme de gouvernance a niveaux 
multiples, les dirigeants politiques ont fortement tendance a emettre des directives 
pour essayer d'imposer I'ordre. » (Stoker, 1998, p. 27) 
Pour pallier a ce manque de confiance des dirigeants politiques, Stoker souleve 1'importance 
d'etablir de nouvelles regies de hierarchie administrative au sein du gouvernement. 
L'evolution de la gouvernance des territoires ruraux au Quebec est un bel exemple de 
changement de regies. Meme si le gouvernement du Quebec n'a pas totalement decentralise 
ses pouvoirs en la matiere, il a facilite la mise en oeuvre de la gouvernance partenariale, c'est-
a-dire un modele qui refere au processus de prise de decision sur les differents enjeux qui 
affectent la vie locale et qui relient les trois groupes d'acteurs : le pouvoir politique local et ses 
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elus, le pouvoir economique avec les entrepreneurs du secteur prive et la societe civile 
representee par les citoyens des organismes communautaires (Jean et Bisson, 2008). 
Stoker releve un autre dilemme associe a cette proposition : 
« Le paradoxe de la gouvernance, c'est qu'elle peut echouer me me quand le 
gouvernement elabore des regies de fonctionnement appropriees. » (Stoker, 1998, 
p. 28) 
Dans un systeme de gouvernance, des le depart les parties prenantes doivent accepter qu'elles 
puissent echouer. L'echec est une possibility omnipresente lorsqu'on est en situation de 
relations sociales dans une approche de gouvernance. Cependant, les parties prenantes doivent 
accepter aussi de trouver les causes de l'echec afin de bonifier et d'enrichir leur concept de 
gouvernance. La premiere expression de l'echec est souvent l'absence d'un veritable 
processus d'engagement parmi les acteurs (Chhotray et Stoker, 2009, p. 48). Une autre 
expression de l'echec citee par ces memes auteurs est le fait que les systemes de gouvernance 
fonctionnent generalement dans un horizon de moyen et long terme. Les acteurs qui 
s'attendent a obtenir des resultats a court terme sont forcement degus. Les elus municipaux, 
choisis par les citoyens pour une periode courte de quatre annees, se retrouvent tres souvent 
dans ce genre de situation. Selon Paquet (2008), les pathologies frequentes du systeme de 
gouvernance sont associees au pouvoir dominant d'une organisation, a la nature inadequate de 
1'information, a la mauvaise configuration et au dysfonctionnement du groupe de decideurs 
(ex. : conseil d'administration, Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite) et d'une certaine 
incurie des Etats, qui assument mal le fardeau de leur charge (Paquet, 2008, p. 88), tel que la 
repartition inequitable des responsabilites (Paquet, 2005, p. 112). 
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7 ANALYSE DES DOCUMENTS 
Dans cette section, nous presentons les contributions de l'UQCN, soit le document relatif aux 
propositions de travail pour une mise en oeuvre des mesures d'ecoconditionnalite (Bibeau et 
Breune, 2002) elabore avant les travaux du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite et les 
communiques de presse relatifs au sujet. Les propositions de travail de l'UQCN sont 
importantes ici, car elles visaient a alimenter les premieres discussions entre les membres du 
Groupe du travail sur l'ecoconditionnalite. 
Suivant les travaux des Groupes de travail sur l'ecoconditionnalite amorces en 2001, nous 
presentons les contenus des deux rapports sur l'ecoconditionnalite. Un rapport sur 
l'ecoconditionnalite concerne le secteur agricole en general et l'autre touche uniquement la 
production porcine. L'analyse de ces documents permettra de comparer les propositions de 
travail de l'UQCN, les recommandations des Groupes de travail sur l'ecoconditionnalite et les 
resultats obtenus soient les quatre mesures d'ecoconditionnalite retenues par le gouvernement. 
7.1 Propositions de travail de l'UQCN pour une mise en oeuvre des mesures 
d'ecoconditionnalite dans la politique quebecoise de soutien a l'agriculture 
(Bibeau et Breune, 2002) 
Le document de l'UQCN intitule « L 'ecoconditionnalite: Prendre en compte la conformite 
reglementaire, I'efficacite environnementale, la protection du reseau hydrologie et de la 
biodiversite dans la definition et I 'application des politiques de soutien a I 'agriculture » a ete 
rendu disponible en octobre 2002, notamment pour les membres du Groupe de travail sur 
l'ecoconditionnalite dans le secteur agricole au Quebec. Le but de presenter ce document est 
de faire ressortir les propositions de travail de l'UQCN qui s'integrent dans les strategies 
d'intervention du gouvernement (section 1.2.6) et qui s'apparentent a l'approche et aux 
mesures d'ecoconditionnalite de la Suisse (section 4.4). 
D'entree en matiere, le document propose des elements de reponse aux trois questions 
suivantes : 
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« A quels objectifs environnementaux devrait-on rendre conditionnel I 'acces aux 
programmes de soutien a l'agriculture ?» (Bibeau et Breune, 2002, p. 1) 
« Quels sont les programmes qui peuvent ou doivent devenir ecoconditionnels? » 
{Id, 2002, p. 1) 
« Quels mecanismes permettraient d'introduire une demarche souple et facile de 
mise en application aupres des entreprises agricoles ?» (Id, 2002, p. 1) 
Premiere question : « A quels objectifs environnementaux devrait-on rendre conditionnel 
I'acces aux programmes de soutien a Vagriculture? » 
Elements de reponse : 
L'UQCN reconnait que les exploitations agricoles font des efforts pour la mise en ceuvre de 
bonnes pratiques agroenvironnementales et qu'elles ont integre les preoccupations 
environnementales au coeur de leur prise de decision. Dans la poursuite de 1'engagement des 
producteurs agricoles dans la protection de l'environnement, I'UQCN propose que le 
financement public tienne compte des deux principes de base suivants : 
« Atteindre une efficacite environnementale et energetique : il s'agit d'encourager 
des modes de production qui optimisent I'utilisation des ressources non 
renouvelables et minimisent les impacts environnementaux. » (Bibeau et Breune, 
2002, p. 3) 
« Integrer I 'agriculture dans les ecosystemes et proteger la ressource eau: il 
s'agit ici de lier le developpement agricole au maintien de la qualite des eaux 
souterraine et de surface ainsi qu 'au respect des ecosystemes et de la biodiversite. 
» (Id, 2002, p. 3) 
En regard de ces principes, les auteurs du document recommandent de revoir les politiques de 
soutien a l'agriculture afin d'introduire de nouveaux modeles de production plus durables. 
Cette recommandation s'apparente au modele d'ecoconditionnalite et de l'agriculture de la 
Suisse. En effet, la loi sur la protection des eaux de ce pays stipule que si la concentration de 
substances (ex. : de nitrate et de phosphore) depasse les valeurs limites definies dans 
l'ordonnance sur la protection des eaux, le canton doit determiner l'ampleur et les causes de la 
pollution, evaluer 1'efficacite des interventions envisagees et prendre les mesures necessaires a 
un assainissement. Dans ce but, la Confederation finance les programmes de paiements directs 
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et des contributions ecologiques pour venir en aide aux exploitations agricoles qui mettent en 
place les prestations ecologiques requises et d'autres mesures ecologiques (biens et services 
environnementaux) (OFAG, 2009b). 
En lien avec le probleme de la pollution agricole diffuse, selon Bibeau et Breune (2002) ces 
ecosystemes agricoles durables impliquent: 
« L'instauration d'un systeme de rotation des cultures visant a controler les 
impacts sur plusieurs aspects de la gestion agroenvironnementale d'une 
exploitation agricole: conservation des sols, lutte integree des ennemis des 
cultures, recyclage des fertilisants, etc. » (Bibeau et Breune, 2002, p. 3) 
« La preservation des zones tampons et des lieux de biodiversite en misant sur la 
preservation des boises, la confection et l'entretien de bandes riveraines elargies 
et la protection des zones humides. Ces pratiques visent a reduire les pertes de sol, 
d'elements fertilisants et de pesticides vers les eaux souterraines et de surface. » 
(Id, 2002, p. 3) 
« Une agriculture limitant I'apport d'intrants et recyclant la totalite des fumiers et 
lisiers produits. Cette agriculture implique une gestion equilibree de la 
fertilisation des cultures en priorisant une utilisation agroenvironnementale des 
fumiers et des lisiers et en adoptant I'approche de la lutte integree des ennemis 
des cultures. » (Id, 2002, p. 4) 
En lien avec le dernier aspect, nous avons montre que le plan agroenvironnemental de 
fertilisation et le bilan de phosphore exiges par le Reglement sur les exploitations agricoles 
sont des outils de fertilisation qui favorisent une gestion optimale des engrais organiques 
(fumiers et lisiers) et des engrais mineraux. A cet egard, les producteurs agricoles ont fait des 
progres importants, comme en temoignent les donnees aux tableaux 1.8 et 1.9 relatives aux 
resultats du Suivi 2007 du portrait agroenvironnemental des exploitations agricoles. 
Ces bonnes pratiques agroenvironnementales proposees par l'UQCN rejoignent en bonne 
partie celles recommandees dans l'etude de Michaud et al. (2006) pour diminuer la pollution 
diffuse dans le bassin versant de la riviere aux Brochets et celles presentees dans la revue de 
litterature pour la mise en oeuvre des principales pratiques de gestion benefiques (IRDA, 
2006). 
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Deuxieme question : « Quels sont les programmes qui peuvent ou doivent devenir 
ecoconditionnels? » 
Elements de reponse : 
Selon l'etude de I'UQCN, les programmes d'aide financiere qui peuvent etre assujettis a des 
mesures d'ecoconditionnalite sont l'assurance stabilisation des revenus agricoles, le compte de 
stabilisation des revenus agricoles (programme echu), le remboursement des taxes foncieres et 
le financement agricole. Comme on l'a vu dans la section 4.2, tous ces programmes d'aide 
financiere sont actuellement lies a l'application des mesures d'ecoconditionnalite. 
Troisieme question : « Quels mecanismes permettraient d'introduire une demarche souple 
et facile de mise en application aupres des entreprises agricoles? » 
Elements de reponse : 
Les auteurs proposent trois mecanismes d'introduction d'une demarche d'ecoconditionnalite 
aupres des entreprises agricoles, soit: 
« Suspension des paiements de soutien en cas de constat de defaut de conformite et 
retablissement des pleins droits sur presentation de preuve de conformite. » 
(Bibeau et Breune, 2002, p. 7) 
« Soutien a la mise en place d 'un projet de conservation a la ferme. » (Id, 2002, p. 
7) 
« L' etablissement de scenarios de modulation des programmes de soutien vise par 
la politique d'ecoconditionnalite en fonction des objectifs retenus comme 
prioritaires. » (Id, 2002, p. 8) 
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Premier mecanisme : Suspension des paiements de soutien en cas de constat de defaut de 
conformite et retablissement des pleins droits sur presentation de preuve de conformite 
Les auteurs mentionnent que la societe quebecoise n 'accepte pas de verser des fonds publics 
aux entreprises qui ne peuvent presenter de preuve de conformite reglementaire ou legislative 
apres avoir ete prises en defaut (Bibeau et Breune, 2002, p. 7). Pour ces exploitations 
agricoles qui seraient non conformes aux exigences environnementales, les auteurs 
recommandent de suspendre les aides financieres des programmes de l'Etat tant et aussi 
longtemps que la preuve de correction n'a pas ete montree. Selon les auteurs, les sanctions 
penales associees aux avis d'infraction du MDDEP (ex. : non-conformite au REA) couplees 
avec celle de l'ecoconditionnalite (suspension temporaire des paiements jusqu'a la preuve de 
correction) apparaissent comme des moyens dissuasifs suffisants. 
Deuxieme mecanisme : Soutien a la mise en place d'un projet de conservation a la ferme 
Ce mecanisme est lie au concept de developpement durable de l'agriculture, base notamment 
sur la conservation des ressources. Ce projet de conservation applique a l'echelle de la ferme 
passe par l'elaboration d'un diagnostic agroenvironnemental, l'analyse de ce dernier et la 
conception d'un plan d'action dans lequel des objectifs et des resultats sont exprimes a court, 
moyen et long terme pour le producteur agricole. Une amorce de ce mecanisme a ete mise en 
place au Quebec par le MAPAQ et AAC par l'entremise d'un plan d'accompagnement 
agroenvironnemental (PAA), effectue sur une base volontaire par les producteurs agricoles. 
Toutefois, les auteurs ne recommandent pas de rendre obligatoire le projet de conservation des 
ressources pour avoir acces aux programmes d'aide financiere de l'Etat. lis proposent plutot 
que l'Etat aide financierement les exploitations agricoles volontaires qui adoptent de nouveaux 
modeles de productions animales et vegetales plus durables. L'hypothese est que ces modeles 
de productions durables et viables economiquement seraient de plus en plus adoptes par les 
producteurs agricoles. La aussi on rejoint le concept d'ecoconditionnalite mis en place par la 
Suisse et les recommandations du rapport Pronovost (CAAAQ, 2008). 
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Troisieme mecanisme : L'etablissement de scenarios de modulation des programmes de 
soutien vises par la politique d'ecoconditionnalite en fonction des objectifs retenus 
comme prioritaires 
II s'agit de moduler les objectifs environnementaux des mesures d'ecoconditionnalite en 
fonction de la nature et des objectifs du programme d'aide financiere. Par exemple, les auteurs 
mentionnent que le programme de remboursement de taxes pourrait etre associe a des 
amenagements de protection du reseau hydrologique et de controle de l'erosion des sols. Un 
autre exemple, non mentionne par les auteurs, serait d'associer un type de rotation des cultures 
benefiques pour la protection des ressources eau et sol au programme d'assurance stabilisation 
des revenus agricoles. Ce mecanisme rejoint tout a fait les principes et les mesures 
d'ecoconditionnalite appliques en Suisse (voir la section 4.4). 
La portee des trois mecanismes influence grandement 1'approche et le choix des mesures 
d' ecoconditionnalite. 
En resume, Bibeau et Breune (2002) statuent sur le fait que le respect des exigences 
environnementales existantes du cadre reglementaire est une condition minimale pour avoir 
acces aux programmes d'aide financiere de l'Etat. Lorsque le producteur satisfait aux 
exigences environnementales en vigueur, les auteurs proposent de mettre en place un 
programme de paiements agro-environnementaux pour les encourager a implanter des mesures 
agroenvironnementales ou des pratiques de gestion benefiques (IRDA, 2006) dans un objectif 
d'atteindre des gains environnementaux. Par exemple, les auteurs mentionnent notamment 
l'implantation de pratiques de conservation des sols et de protection des bandes riveraines. 
C'est l'approche d'ecoconditionnalite de la Suisse relative aux prestations ecologiques 
requises et aux compensations pour les biens et services environnementaux, decrites a la 
section 4.4. 
7.2 Rapport final sur la mise en oeuvre de l'ecoconditionnalite dans la production 
porcine au Quebec (MAPAQ, 2002) 
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Ce rapport decoule de la convention de mise en ceuvre de l'ecoconditionnalite dans la 
production porcine au Quebec, signee le 4 fevrier 2001 par le ministre du MAPAQ et le 
president de la Federation des producteurs de pores du Quebec (FPPQ). Cette convention a 
permis de mettre sur pied un comite technique dont le mandat etait de proposer des 
recommandations, livrees dans ce rapport, sur 1'application du plan de mise en oeuvre de 
l'ecoconditionnalite dans la production porcine quebecoise (MAPAQ, 2002, p. 6). Selon les 
termes de l'entente MAPAQ-FPPQ, les parties ont convenu de former un Conseil 
d'ecoconditionnalite afin d'assurer par la suite le suivi de l'application du plan de mise en 
oeuvre de l'ecoconditionnalite en production porcine au Quebec propose ici. 
Dans ce rapport le comite technique cible deux programmes lies a l'ecoconditionnalite, soit le 
programme d'assurance stabilisation des revenus agricoles et le compte de stabilisation du 
revenu agricole (ce dernier n'existe plus). Les mesures d'ecoconditionnalite proposees par le 
comite concernent: 
• La conformite du certificat d'autorisation (droit d'exploitation); 
• La detention d'un plan agroenvironnemental de fertilisation, incluant le bilan de 
phosphore; 
• La verification des pratiques agroenvironnementales supplementaires au reglement 
en vigueur du MDDEP. (MAPAQ, 2002, p. 17) 
Pour ce dernier aspect, precisons que le comite technique n'a pas suggere une liste de bonnes 
pratiques agroenvironnementales. II insistait plutot sur le fait que le concept 
d'ecoconditionnalite devrait encourager les producteurs qui adoptent de bonnes pratiques 
agroenvironnementales qui vont au-dela des exigences reglementaires. Cela rejoint l'approche 
de l'ecoconditionnalite incitative de la Suisse, que nous avons vue a la section 4.4. 
Le rapport enumere une serie de principes et un plan de mise en oeuvre de l'ecoconditionnalite 
en quatre phases echelonnees sur plusieurs annees. Parmi les principes retenus, mentionnons 
ceux-ci : 
• Un systeme axe sur la responsabilite des producteurs et des professionnels; 
• Le respect des missions et des responsabilites des partenaires; 
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• Une equite entre les entreprises agricoles; 
• Une approche graduelle de la mise en place de l'ecoconditionnalite; 
• Une approche incitative et coercitive; 
• Un canal privilegie de concertation et d'action. 
Ce rapport a ete remis au Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite en milieu agricole en 
janvier 2002. Deux mesures proposees dans ce rapport ont ete retenues par le gouvernement, 
soit la conformite du certificat d'exploitation (droit d'exploitation) et le bilan de phosphore. 
7.3 Rapport final du Groupe de travail sur la mise en oeuvre de l'ecoconditionnalite 
dans le secteur agricole au Quebec (MAPAQ, 2003) 
Nous avons presente a la section 4.1 le contexte politique qui a conduit au mandat du Groupe 
de travail sur l'ecoconditionnalite dans le secteur agricole au Quebec de proposer une 
approche et des mesures d'ecoconditionnalite. Apres une mission sur l'ecoconditionnalite en 
Europe et aux Etats-Unis et quelques rencontres techniques entre les membres, le Groupe de 
travail sur l'ecoconditionnalite dans le secteur agricole au Quebec a remis un rapport date du 
25 novembre 2003 a Me Jules Briere, president du Groupe de travail « Un environnement a 
valoriser », second groupe elargi forme par le gouvernement, qui, on s'en souvient, avait pour 
mission de preparer un Plan d'action 1998-2005 pour ameliorer la protection de 
l'environnement. Dans sa lettre accompagnant le rapport, on mentionne ceci: 
« Lors d'une seance de travail du groupe tenue a cette fin a Quebec, le 25 
novembre 2003, le comite a presente un projet de rapport visant a tenir compte 
des preoccupations de tous les membres du comite, mais ne faisant pas consensus. 
II a ete alors demande aux membres du comite de se reunir a nouveau pour tenter 
d'en arriver a un consensus. Le 24 mars dernier, le president du comite m'a 
transmis les conclusions du travail du comite. » (MAPAQ, 2003, lettre 
accompagnant le rapport) 
Dans les faits, il n'y a pas eu consensus entre les membres, comme on le voit dans l'avant-
propos du rapport final transmis au gouvernement en juillet 2004 : 
« Ce document represente le resultat d'une recherche de consensus sur la 
definition et les principes d'application de l'ecoconditionnalite. Cependant, le 
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rapport n 'est pas consensuel malgre la tentative d 'integrer les points de vue des 
differents participants dans le texte. » (Id, 2003, avant propos) 
Nous presentons ci-apres les principaux elements de ce rapport et les points de vue des 
membres du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite dans le secteur agricole au Quebec. 
Definition et objectifs : 
Les membres s'entendent sur la definition et les objectifs suivants : 
« L'ecoconditionnalite est un instrument d'administration publique qui vise a 
assurer une coherence des actions gouvernementales en matiere 
environnementale, une saine gestion des fonds publics et un suivi rigoureux du 
respect de la legislation environnementale. » (MAPAQ, 2003, p. 11) 
« L 'ecoconditionnalite est egalement un instrument economique qui favorise le 
developpement durable de I 'agriculture en permettant de : 
• « Lier l'aide aux entreprises agricoles a I'atteinte d'objectifs 
environnementaux. » 
• « Lier I 'aide aux entreprises agricoles au respect des dispositions de la 
legislation et de la reglementation environnementale. » 
• « Favoriser I 'adoption de pratiques agroenvironnementales ciblees en 
leur rattachant des mesures financieres particulieres incitatives. » (Id, 
2003, p. 11) 
Ces objectifs de l'ecoconditionnalite rejoignent ceux formules par I'UQCN dans son 
document sur les propositions de travail (Bibeau et Breune, 2002). lis ont une portee tres 
significative pour guider le choix de mesures d'ecoconditionnalite, les moyens de controle de 
ces dernieres et pour evaluer les ressources humaines et financieres necessaires pour les mettre 
en place. A titre d'exemple, la mesure d'ecoconditionnalite liee a la bande riveraine et a son 
moyen de controle actuel (retranchement d'une superficie du plan de ferme sans aucune 
validation sur le terrain) aura peu d'impact sur les gains environnementaux si les producteurs 
agricoles ne maintiennent pas une largeur minimale de la bande riveraine et une bonne 
protection de cette derniere afin de mieux controler l'erosion des sols. 
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Dans ce rapport, un certain nombre de principes d'application de l'ecoconditionnalite sont 
presentes. Nous resumons ci-apres ceux qui concernent notre sujet. 
L'equite (MAPAQ, 2003, p. 12) 
Ce principe permettra de moduler les productions animales et vegetales en fonction des 
risques environnementaux associes aux productions visees. 
La transparence (MAPAQ, 2003, p. 12) 
Les applications des mesures d'ecoconditionnalite necessitent de transferer des informations 
issues des producteurs vers les instances de controle de l'ecoconditionnalite (MDDEP, 
MAPAQ, FADQ). Des informations doivent egalement etre transmises aux producteurs pour 
qu'ils comprennent bien leurs responsabilites et les regies en regard de l'ecoconditionnalite. 
La responsabilisation des personnes et des acteurs (MAPAQ, 2003, p. 12) 
II est clairement exprime dans le rapport que l'ecoconditionnalite doit mettre en ceuvre des 
modalites faisant appel a la responsabilisation de tous les intervenants du secteur: les 
producteurs, les professionnels, les ministeres et les organismes concernes. 
L'accompagnement des producteurs agricoles (MAPAQ, 2003, p. 12) 
Nous avons vu que les agronomes sont impliques a valider certaines mesures 
d'ecoconditionnalite (ex.: attestation de conformite du bilan de phosphore). Par ailleurs, plus 
de 500 conseillers agricoles (agronomes, ingenieurs, biologistes, techniciens, etc.) regroupes 
au sein d'un reseau de 83 clubs-conseils en agroenvironnement et de reseaux prives assurent 
un accompagnement aux producteurs pour qu'ils se conforment aux exigences 
environnementales et aux mesures d'ecoconditionnalite. 
Une approche incitative (MAPAQ, 2003, p. 13) 
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Certains auteurs du rapport favorisent une approche incitative de l'ecoconditionnalite dans le 
but de favoriser la conformite environnementale des exploitations agricoles. L'approche 
incitative consiste a encourager 1'adoption de pratiques respectueuses de 1'environnement en 
ajustant le niveau du soutien financier des producteurs agricoles qui les mettent en application. 
Toutefois, les auteurs n'excluent pas le recours a des mesures dissuasives lorsque requises. 
Dans les faits, c'est cette derniere approche qui prevaut actuellement (voir la section 4.2.3). 
Une approche coherente (MAPAQ, 2003, p. 13) 
L'approche coherente, qui consiste a choisir des mesures d'ecoconditionnalite en fonction de 
gains environnementaux, a une grande importance pour notre etude. Les auteurs du rapport 
s'entendent sur le point que la mise en oeuvre de l'ecoconditionnalite visera a ameliorer la 
coherence entre : 
« L 'atteinte d'objectifs environnementaux » (MAPAQ, 2003, p. 13) 
« Le respect de dispositions de la legislation et de la reglementation 
environnementale » (Id, 2003, p. 13) 
« L'adoption de pratiques agroenvironnementales et de modes de production 
cibles » (Id, 2003, p. 13) 
A la lumiere de 1'approche et des mesures d'ecoconditionnalite retenues au Quebec decrites a 
la section 4.2, le principe d'une approche coherente n'est pas, a notre avis, integre 
actuellement dans le concept de 1'ecoconditionnalite. En effet, les mesures 
d'ecoconditionnalite retenues au Quebec couvrent seulement quelques exigences tres 
minimales de la reglementation environnementale et il n'y a aucune mesure 
d'ecoconditionnalite reliee a la protection et a la conservation des sols. Pourtant, nous savons 
que l'implantation de pratiques de protection et de conservation des sols et de travaux 
d'amenagements hydro-agricoles permet l'atteinte de gains environnementaux dans les 
tributaires d'un bassin versant (Michaud et al., 2006). En effet, nous avons vu a la section 
1.2.5 qu'il faut agir a la fois sur les facteurs « source » et les facteurs « transport » du 
phosphore pour obtenir plus rapidement des gains environnementaux. 
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Une approche progressive (MAPAQ, 2003, p. 13) 
En regard de l'introduction d'un nouveau concept en agriculture, telle que 
l'ecoconditionnalite, une periode relativement longue est necessaire pour informer les 
producteurs agricoles, pour evaluer son impact economique, pour modifier la reglementation, 
pour developper les outils de transfert d'informations, pour ajuster les mecanismes, etc. Pour 
ce faire, les membres sont favorables a une approche progressive. 
7.4 Synthese des positions des membres du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite 
dans le secteur agricole au Quebec (MAPAQ, 2003, p.14-15) 
Nous presentons a 1'annexe B un tableau extrait du rapport qui presente la synthese des 
positions des organismes concernes. Le but en est de faire ressortir les principaux points 
convergents et divergents entre les membres du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite. Par 
ailleurs, nous pensons que les points divergents apportent un eclairage sur les raisons qui 
pourraient expliquer le fait que le contenu du rapport final n'a pas fait entierement consensus 
entre les membres. 
L'UPA, le MAPAQ et la FADQ partagent les principes suivants : approche incitative, 
progressive et accompagnatrice. Ces organismes sont done en accord avec des programmes 
d'aide financiere qui incitent les producteurs agricoles a se conformer aux exigences 
environnementales existantes, en fixant un delai (2004 a 2010) et en orientant les producteurs 
vers les services-conseils en agroenvironnement. De l'autre cote, I'UQCN et le MDDEP sont 
aussi en accord avec 1'approche incitative, mais ils sont favorables a une approche coercitive 
dans les cas de non-conformite environnementale des exploitations agricoles. Selon I'UQCN 
et le MDDEP, le versement des aides financieres de l'Etat est d'abord conditionnel au respect 
des normes environnementales en vigueur. Puis, l'Etat devrait mettre en place d'autres 
programmes d'aide financiere pour compenser les producteurs qui implantent de bonnes 
pratiques de gestion benefiques pour l'environnement qui va au-dela de la conformite 
reglementaire et des pratiques agricoles de base reconnues. Ce point de vue n'a done pas fait 
consensus entre les membres mentionnes. 
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L'UQCN et le MAPAQ sont favorables a une approche coherente ou consequente, c'est-a-dire 
une approche qui etablit un lien entre les programmes d'aide financiere et les resultats 
recherches en termes de gains environnementaux. L'UPA et la FADQ n'ont emis aucun point 
de vue sur le principe d'une approche coherente. C'est un autre principe qui n'a pas ete 
appuye par tous les membres. En ce qui a trait au MDDEP, nous croyons qu'il est en accord 
avec une approche coherente, si l'on analyse l'objectif de 1'ecoconditionnalite mentionne dans 
le rapport par ce ministere : 
« Contribuer a reduire le decalage entre les objectifs economiques de la 
production agricole et ceux de la protection de l'environnement. » (MAPAQ, 
2003, p. 14) 
Dans les faits, les principes actuellement appliques au concept de l'ecoconditionnalite au 
Quebec se limitent a une approche coercitive, progressive et accompagnatrice. En effet, a la 
section 4.2.3 nous avons explique le mode de penalite gere par la FADQ qui s'applique pour 
les producteurs agricoles qui ne respectent pas les mesures d'ecoconditionnalite. En ce qui a 
trait a 1'approche progressive et accompagnatrice, nous pouvons affirmer que l'implantation 
des mesures d'ecoconditionnalite a l'ensemble des productions animales et vegetales a pris 
plusieurs annees d'application (verificateur general du Quebec, 2008, p. 70). De plus, la 
structure des services-conseils en agroenvironnement au Quebec (ex. : reseau des clubs-
conseils en agroenvironnement, reseau des cooperatives agricoles, reseau d'agronomes 
d'entreprises privees) fait en sorte que les producteurs sont accompagnes par les agronomes, 
notamment pour les attestations de conformite du bilan de phosphore. Dans ce contexte, 
1'approche progressive et accompagnatrice, basee sur les mesures d'ecoconditionnalite 
retenues et deja exigees par la reglementation (REA), est peut-etre plus securisante pour 
l'ensemble des producteurs agricoles. 
Une approche incitative, equitable35 et coherente ou consequente avec la problematique 
environnementale a ete mise a l'ecart dans le concept d'ecoconditionnalite au Quebec. Nous 
pensons que l'ampleur d'une telle approche en regard des ressources financieres et humaines 
n'etait pas suffisamment documentee et rassurante pour les producteurs agricoles et les 
organismes impliques dans l'elaboration des programmes d'aide financiere. Pourtant, ce sont 
35 ' Equitable sous-entend de moduler le caractere universel des mesures en fonction des risques environnementaux de chaque 
entreprise. 
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ces principes qui favoriseraient l'atteinte de gains environnementaux en modulant le caractere 
universel des mesures d'ecoconditionnalite en fonction des risques environnementaux de 
chaque production animale ou vegetale et de chaque exploitation agricole. L'atteinte de gains 
environnementaux modulerait les programmes d'aide financiere des exploitations agricoles en 
fonction de l'adoption de bonnes pratiques agroenvironnementales qui va au-dela des 
exigences environnementales courantes dans le but de proteger les ressources eau et sol. C'est 
l'approche d'ecoconditionnalite retenue par la Suisse (voir section 4.4). C'est un choix de 
societe que d'utiliser les fonds publics pour fmancer une ecoconditionnalite incitative dans le 
secteur de l'agriculture qui devrait tendre vers la durability. Dans ce contexte, un « forum 
hybride » pour debattre du financement public d'une agriculture durable pourrait etre fort utile 
pour faire avancer le concept . 
7.5 Analyses des communiques de presse de I'UQCN (Nature Quebec) 
Rappelons que I'UQCN est un organisme a but non lucratif qui regroupe des individus et des 
organismes oeuvrant a la protection de 1'environnement et a la promotion du developpement 
durable. C'est done un acteur familier avec les dimensions economique, sociale et 
environnementale. En lien avec la pollution agricole et l'ecoconditionnalite, nous avons 
analyse cinq communiques de presse de I'UQCN diffuses durant la periode de 2000 a 2007. 
Ces communiques de presse comprennent une ou deux pages. L'analyse des communiques de 
presse de I'UQCN vise a degager ses reactions par rapport a certaines positions des membres 
du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite et a presenter les positions que 1'organisme a 
defendues en regard du developpement durable de l'agriculture. 
Les communiques sont presentes chronologiquement (2000 a 2007) pour situer les 
interventions de I'UQCN par rapport aux travaux du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite 
qui ont debute en 2001 et aux mesures d'ecoconditionnalite mises en application a partir de 
decembre 2004. Des communiques de presse sont done diffuses avant, pendant et apres les 
travaux du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite (2001 a 2004). Ces interventions de 
36 Dans les forums hybrides, chacun apporte des informations et des connaissances qui vont enrichir la discussion (Callon et 
al., 2001, p. 24). 
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I'UQCN sont importantes pour notre sujet, car elles mettent en contexte certaines politiques 
agricoles et agroenvironnementales, telles que la creation de la Financiere agricole du Quebec 
et la mise en ceuvre de l'ecoconditionnalite. 
« Creation de la Financiere agricole: I'UQCN insiste pour y integrer le principe 
d'ecoconditionnalite » (UQCN, 2000, communique de presse du 19 decembre) 
Pour bien comprendre le contexte de ce communique de presse, une mise en situation des faits 
historiques est necessaire. Nous avons mentionne que le programme d'assurance de 
stabilisation des revenus agricoles (ASRA), pilier important du developpement de 
l'agriculture, a demarre en 1975. La Regie des assurances agricoles du Quebec, issue de la 
fusion, en 1981, de la Regie de l'assurance recolte (1967) et de la Commission administrative 
des regimes d'assurance stabilisation des revenus agricoles (1975) etait le mandataire de l'Etat 
de 1981 a 2001 pour soutenir la croissance economique de l'agriculture quebecoise en 
protegeant le revenu des entreprises contre les risques naturels et de marches (Regie des 
assurances agricoles du Quebec, 2001, p. 11). 
Lors de la Conference sur l'agriculture en 1998 et du Rendez-vous des decideurs en 1999, que 
nous avons presente respectivement aux sections 4.1.2 et 4.1.3, il fut convenu de moderniser 
les outils financiers gouvernementaux devolus au secteur agricole. C'est a la suite de cet 
engagement des participants que le MAPAQ reunissait l'expertise financiere gouvernementale 
et proposait la mise en place d'une seule organisation a guichet unique geree en partenariat 
avec l'Union des producteurs agricoles. C'est ainsi que le projet de Loi sur la financiere 
agricole a ete sanctionne le 20 decembre 2000. Cette loi a permis la creation de la Financiere 
agricole du Quebec, dont les activites ont demarre le 17 avril 2001 (FADQ, 2002, p. 1). 
Pour I'UQCN, la mise en place de la FADQ est une belle occasion pour introduire 
l'ecoconditionnalite dans la Loi sur la Financiere agricole. L'UQCN mentionne : 
« [...] qu'il est temps d'aller au-dela de I'approche volontaire et des mesures 
d'accompagnement qui demeurent encore la seule voie retenue par l'UPA [...]. 
L'UQCN preconise de recourir a d'autres instruments economiques a/in 
d'encourager les pratiques favorables a l'environnement et de penaliser les 
mauvaises pratiques. » (UQCN, 2000, communique de presse du 19 decembre) 
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Par ce propos, l'UQCN semble dire que 1'approche volontaire et les mesures 
d'accompagnement (ex. : reseau des clubs-conseils en agroenvironnement) ne seront pas 
suffisantes pour accelerer l'implantation de bonnes pratiques de gestion benefiques dans un 
objectif d'atteindre des gains environnementaux. 
Mentionnons que la suggestion de l'UQCN d'introduire l'ecoconditionnalite dans la Loi sur la 
Financiere agricole a ete legalement mise en place par le projet de loi 184 en 2001 (section 
4.1.7). 
« Une entente sur l'ecoconditionnalite qui evite les engagements necessaires : l'UQCN 
denonce le maintien des approches non transparentes du MAPAQ et de la FPPQ » (UQCN, 
2001c, communique de presse du 5 fevrier) 
Nous sommes au debut des travaux du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite amorce en 
2001. L'UQCN denonce la conclusion d'une entente entre la Federation des producteurs de 
pores du Quebec (FPPQ) et le MAPAQ sur l'ecoconditionnalite. Elle reproche a ces 
organismes de travailler en vase clos, en excluant les autres parties prenantes (MDDEP, 
UQCN) des discussions autour de la problematique environnementale en milieu agricole et de 
l'ecoconditionnalite. Le communique de presse rapporte ceci: 
« En s 'auto-mandatant a former un groupe de travail pour etablir les modalites de 
mise en oeuvre de 1'ecoconditionnalite, la faqon de proceder du MAPAQ et de la 
FPPQ indique qu'il s'agirait, une fois de plus, d'un effort destine a ecarter des 
pourparlers la population qui en subit les contrecoups. » (UQCN, 2001c, 
communique de presse du 5 fevrier) 
« Le projet de loi 184 permet l'ecoconditionnalite, mais ne la rend pas obligatoire, 
il ne prevoit pas non plus de mecanismes independants pour I'etablissement des 
mesures de mise en ceuvre, les laissant a un conseil d'administration domine par 
I 'UPA, rendant ainsi les producteurs agricoles juges et parties dans I 'application 
d'exigences de normes environnementales plus ou moins reglementaires. » (Id, 
2001c, communique de presse du 5 fevrier) 
Ces affirmations permettent de faire des liens avec certaines propositions de la theorie de 
Stoker, en ce qui concerne le rapport de pouvoir entre les acteurs et la prise de decision non 
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partagee par les acteurs. En effet, nous avons explique a la section six que la gouvernance, 
selon la theorie de Stoker (1998), necessite que le pouvoir soit legitime et partage pour 
s'assurer la participation des acteurs et leur adhesion a tout projet ou reforme. Nous avons 
egalement mentionne que des conditions sont necessaires pour etablir ce pouvoir legitime et la 
confiance entre les parties prenantes (Stoker, 1998, p. 24). 
Selon I'UQCN, il y a eu un manque de transparence entourant la signature de 1'entente 
MAPAQ-FPPQ en 2001, effectuee deux jours avant l'ouverture de la commission 
parlementaire sur le projet de loi 184 portant notamment sur l'ecoconditionnalite. Par ailleurs, 
I'UQCN releve l'absence des autres parties prenantes pour definir les mesures et les modalites 
d'application de l'ecoconditionnalite. Neanmoins, I'UQCN lance un message d'ouverture aux 
organismes MAPAQ-FPPQ pour corriger le tir. Ce message est: 
« Pour ce faire, il apparait essentiel de revoir et d'equilibrer la composition du 
groupe de travail pour la mise en oeuvre de l'ecoconditionnalite en incluant, a 
parts egales, des representants du MDDEP et des intervenants de la societe civile, 
tels que les groupes environnementaux. La credibility qu 'accordera la population 
aux mecanismes d'ecoconditionnalite ne se decrete pas, car elle repose sur 
I'etablissement d'une etroite collaboration avec des partenaires credibles. » 
(UQCN, 2001c, communique de presse du 5 fevrier) 
Les propos de I'UQCN de vouloir rechercher un equilibre dans la composition des membres 
d'un groupe de travail pour la mise en oeuvre de l'ecoconditionnalite est pertinent pour notre 
sujet. En effet, ces propos rejoignent le sens de la premiere proposition de Stoker (La 
gouvernance fait intervenir un ensemble d'institutions et d'acteurs qui n'appartiennent pas 
tous a la sphere du gouvernement) mais aussi celle de la troisieme proposition de Stoker ( La 
gouvernance traduit une interdependance entre les pouvoirs des institutions associees a 
Faction collective ). En effet, la gouvernance efficace implique un processus interactif entre 
les acteurs, dans lequel ils doivent reconnaitre l'interdependance des pouvoirs et la necessite 
de coordonner les actions collectives a travers differentes formes de partenariat. A ce sujet, le 
communique de presse exprime clairement qu'il y a eu un bris dans les mecanismes de 
coordination et de collaboration dans une perspective d'une action collective, et cela des le 
debut des travaux sur l'ecoconditionnalite (2001). 
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« L'UQCN se retire du comite special sur le dossier porcin » (UQCN, 2002b, communique 
de presse du 21 mai) 
Dans la foulee des travaux d'un comite special de concertation sur le developpement durable 
de la production porcine au Quebec, l'UQCN annonce son retrait des discussions en cours. 
L'UQCN avait depose anterieurement au comite special un document de propositions basees 
sur une approche globale pour resoudre progressivement les problemes environnementaux 
associes aux activites de la production porcine (UQCN, 2002c). Ces propositions concernent: 
la mise en oeuvre rapide de l'ecoconditionnalite, le respect des bandes riveraines, le respect de 
• . . . 3*7 
la norme de phosphore, le maintien des zones d'activite limitee , une meilleure repartition 
territoriale de la production porcine pour assurer un controle de la concentration des 
exploitations porcines et le controle du deboisement (UQCN, 2002c, p. 2). C'est dans ce 
contexte que l'UQCN ecrivait ceci: 
« Ainsi, de nombreux enjeux ont ete evacues des preoccupations du comite 
special, comme la protection des boises et l'ecoconditionnalite. A cet egard, 
l'UQCN trouve incomprehensible et inacceptable la position adoptee par l'UPA 
avant meme le debut des travaux du comite special. En ejfet, son opposition 
marquee quant au croisement des donnees du MDDEP (pour I 'information quant 
a ce qui est autorise) et du MAPAQ (par la toute nouvelle Financiere agricole — 
pour le financement en fonction des elevages inscrits) elimine du meme coup le 
seul moyen d'assurer que le soutien de l'Etat soitfourni aux seulsproducteurs qui 
respectent la loi. » (UQCN, 2002b, communique de presse du 21 mai) 
L'UQCN termine ce communique en soulignant qu'elle desire reprendre le dialogue avec les 
autres parties prenantes des qu'il y aura une volonte de reviser en profondeur le cadre de 
discussion. 
« Un nouveau contrat social en agriculture: Une revision en profondeur des politiques 
agricoles est necessaire » (UQCN, 2003b, communique de presse du 16 avril) 
Pendant que les travaux du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite se poursuivent, l'UQCN 
souligne l'importance de reviser en profondeur les politiques agricoles. Selon l'UQCN, le 
nouveau contrat social en agriculture doit s'articuler autour de principes directeurs qui 
37 Les zones d'activite limitee constituent une liste de municipalites dites en surplus d'engrais de ferme dans lesquelles des 
restrictions et des exigences environnementales supplementaires sont appliquees par la reglementation du MDDEP. 
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favorisent les exploitations agricoles familiales, les activites agricoles diversifies sur un 
territoire, la performance environnementale des exploitations agricoles, la revision des 
programmes d'aide financiere modulee en fonction de la taille et du type d'entreprise agricole 
et la mise en ceuvre de l'ecoconditionnalite axee sur le respect de la reglementation 
environnementale. L'UQCN enonce ceci dans le communique : 
« L'elaboration d'un nouveau contrat social en agriculture exige de cesser de 
s'enfermer dans des strategies defensives et de refuser un dialogue ouvert et 
audacieux, sans quoi, le clivage entre une partie de la classe agricole et leurs 
citoyens ruraux risque de s'accroitre considerablement. » (UQCN, 2003b, 
communique de presse du 16 avril) 
Dans le cadre de ce contrat social, I'UQCN considere que c'est une belle occasion pour 
structurer un systeme de protection des reseaux hydrographiques et de conservation des sols, 
d'integrer la rotation des cultures dans les systemes de production et de maintenir des bandes 
riveraines de quinze metres pour les rivieres et de trois metres pour les autres cours d'eau. 
Avouons que c'est un projet ambitieux et couteux, et que le budget du MAPAQ est fort limite 
pour faire prendre le virage des producteurs agricoles vers une agriculture durable. Les 
producteurs agricoles sont probablement d'accord avec les elements de ce contrat social, mais 
nous savons qu'ils ne veulent pas assumer seuls les couts environnementaux et sociaux d'une 
agriculture durable (communique de presse de l'UPA, 12 fevrier 2008). L'UQCN revient done 
pratiquement avec les memes recommandations de 2002 presentees dans le document intitule 
Proposition de travail de I'UQCN pour une mise en ceuvre des mesures d'ecoconditionnalite 
elabore (Bibeau et Breune, 2002). 
« La conservation des sols doit etre au cceur de la politique agricole du Quebec » (Nature 
Quebec, 2007b, communique de presse du 7 septembre) 
Nous nous situons apres les travaux du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite termines en 
novembre 2003. Dans le cadre des travaux de la Commission sur l'avenir de l'agriculture et de 
l'agroalimentaire quebecois (CAAAQ) menes de 2006 a 2008, Nature Quebec (auparavant 
UQCN)38 propose un virage majeur en agriculture au Quebec en rehaussant les budgets 
globaux d'aide a l'agriculture et en les orientant pour soutenir les pratiques agricoles durables, 
38 En 2005, l'Union quebecoise pour la conservation de la nature est devenue Nature Quebec. 
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notamment pour ce qui est de la conservation des sols, de la mise en place des bandes 
riveraines et de la reduction des pesticides. Toutes ces mesures visent a proteger les ressources 
eau et sol. 
Certaines propositions (conservation des sols, soutien financier pour les pratiques agricoles 
durables) des deux derniers communiques de l'UQCN (UQCN, 2003b; Nature Quebec, 
2007b) sont tout a fait conformes aux objectifs du Plan d'action concerte sur 
l'agroenvironnement et la cohabitation harmonieuse (2007-2010) du MAPAQ, du MDDEP et 
de l'UPA. Par ailleurs, plusieurs recommandations du memoire de Nature Quebec (2007) 
depose a la CAAAQ se retrouvent dans le rapport Pronovost. Les recommandations 
communes sont: developper une nouvelle politique agricole qui tienne compte des pratiques 
agricoles durables et d'un soutien adequat a l'agriculture, integrer dans cette politique agricole 
des plans de conservation des ressources qui favorisent la biodiversite en milieu agricole, 
revoir le mode actuel de gouvernance orientee vers la gestion par territoire et par bassin 
versant et reconnaitre et remunerer les bienfaits de la nature et des gens qui en vivent (concept 
de multifonctionnalite de l'agriculture). (Nature Quebec, 2007a, p. 25-26) 
En resume 
A la lecture des memoires (UQCN, 2001a; UQCN, 2003b; UQCN, 2005; UQCN, 2007a), des 
rapports (UQCN, 2001b; UQCN, 2002a; UQCN, 2002c) sur le concept d'ecoconditionnalite et 
des communiques de presse rediges par l'UQCN (Nature Quebec), nous avons pu constater 
l'interet des propositions credibles en matiere d'analyses, de propositions de strategies et 
d'outils d'intervention pour proteger les ressources eau et sol en milieu agricole. Rappelons 
que Nature Quebec est compose de plusieurs organismes socioeconomiques qui souscrivent au 
concept du developpement durable dans differents secteurs d'activites, dont celui de 
l'agriculture. Au sens du terme general de gouvernance, c'est un acteur socioeconomique de la 
societe civile. 
Pendant les travaux du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite en milieu agricole, certains 
communiques de presse de l'UQCN (2001c; 2002b) manifestent le mecontentement de 
l'UQCN en regard de l'influence potentielle du reseau d'acteurs MAPAQ-UP A-FPPQ dans le 
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dossier de l'ecoconditionnalite, notamment sur 1'approche non transparente maintenue par ce 
reseau d'acteurs. Apres les travaux du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite termines en 
2003 et la mise en place des mesures d'ecoconditionnalite en 2004, Nature Quebec a continue 
a faire connaitre leurs positions et leurs propositions sur les politiques agricoles et 
agroenvironnementales notamment par le biais d'un autre communique de presse (2007b). 
Bien que les propositions de l'UQCN sur l'ecoconditionnalite ont ete clairement precisees 
dans un document date de 2002 (Bibeau et Breune, 2002) et discutees au sein du Groupe de 
travail sur l'ecoconditionnalite en milieu agricole, nous constatons qu'elles sont 
progressivement integrees dans des programmes agroenvironnementaux de l'Etat (ex. : Plan 
d'action concerte sur l'agroenvironnement et la cohabitation harmonieuse (2007-2010) du 
MAPAQ, MDDEP et de l'UPA, Programme Prime-Vert du MAPAQ). De plus, on les 
retrouve aussi dans le rapport Pronovost sous forme de recommandations (CAAAQ, 2008). 
7.6 Le processus d'une communication consensuelle : un element important de la 
gouvernance 
Nous savons que les propositions de l'UQCN sur l'ecoconditionnalite liees a la conservation 
des sols, a la rotation des cultures et a la protection des bandes riveraines n'ont pas ete 
retenues comme mesures d'ecoconditionnalite par le gouvernement du Quebec. Cette situation 
serait-elle due au resultat d'un mauvais processus, ou meme a 1'absence de communication 
consensuelle entre les membres du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite? La question est 
posee, sans pour autant vouloir y repondre dans le cadre de cette etude. Toutefois, il nous 
apparait important de relever les facteurs cles d'une bonne communication consensuelle. 
Rappelons que la troisieme proposition de la theorie de Stoker (2008) stipule que : 
« La gouvernance traduit une interdependance entre les pouvoirs des institutions 
associees a I'action collective. » (Stoker, 1998, p. 25) 
Dans le contexte d'une action collective, la gouvernance doit etablir un processus interactif 
entre les acteurs pour favoriser leur participation, la circulation de 1'information, la 
coordination des activites et la prise de decision collective dans le but de mener a des actions 
concretes. Selon Letourneau (2008), la complexity des enjeux environnementaux et les 
responsabilites variees des acteurs impliques dans la protection et la gestion de l'eau dans un 
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bassin versant necessitent, pour mener a terme ce mandat, des competences 
communicationnelles et des moyens techniques et legaux auxquels les acteurs doivent se 
referer s'ils veulent obtenir de veritables resultats. Les acteurs prennent-ils le temps de 
s'approprier ces competences et ces moyens de communication? Le gouvernement n'a-t-il pas 
un role a exercer de fagon plus structurante en regard de 1'appropriation de ces competences 
par les acteurs impliques dans une action collective et dans la delegation de veritable pouvoir 
legal en matiere de gestion de l'eau? 
Les objectifs d'une action collective, par exemple la gestion integree et la protection de l'eau, 
sont-ils bien compris par tous les acteurs? Les objectifs de l'ecoconditionnalite sont-ils bien 
communiques entre les parties prenantes et surtout aupres de leurs membres (ex. : 43 000 
producteurs agricoles)? Les propositions de travail de I'UQCN sur les mesures 
d'ecoconditionnalite ont-elles ete bien expliquees aux autres parties prenantes, dans un 
contexte d'agriculture durable? L'ont-elles ete au moment approprie et dans les bons circuits 
decisionnels et organisationnels? Ces questions nous semblent suffisamment interessantes 
pour l'etudier dans le cadre d'une autre etude. 
Si le gouvernement a forme un Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite dans le secteur 
agricole au Quebec (2001 a 2004), compose de differents acteurs avec des interets differents, 
c'est qu'il devait croire au processus de gouvernance partenariale et collaborative pour agir 
dans la perspective d'une prise de decision collective, consensuelle et partagee entre les 
acteurs. Le gouvernement voulait developper une politique agricole sur l'ecoconditionnalite 
qui puisse ensuite etre mise en application par les instances d'Etat. 
Nous avons vu a la section 7.3 que les resultats du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite 
dans le secteur agricole au Quebec n'ont pas conduit a des decisions consensuelles et que le 
gouvernement n'a retenu que quatre mesures d'ecoconditionnalite, dont aucune en lien avec 
des pratiques de conservation des sols. De plus, rappelons l'exclusion de I'UQCN et du 
MDDEP du comite technique sur l'ecoconditionnalite en production porcine (UQCN, 2001c, 
communique de presse du 5 fevrier), dont les travaux tragaient la voie d'un plan de mise en 
ceuvre des mesures d'ecoconditionnalite (section 7.2). A notre avis, cette exclusion de 
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membres importants a favorise entre certains acteurs un conflit, qu'on devine a travers les 
communiques de presse de l'UQCN. Dans une veritable gouvernance collaborative, les 
relations de gouvernance et de responsabilite etablies par un contrat moral auraient aide a 
ajuster les mecanismes de collaboration necessaires a la poursuite des engagements et des 
travaux a mener (Paquet, 2005, p. 117). Dans ce contexte de relations tendues, force est 
d'admettre que cela pose des lors le probleme d'un consensus restreint. 
Par ailleurs, le pouvoir dominant d'un acteur ou d'un regroupement d'acteurs a-t-il perturbe le 
processus interactif du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite? Nous croyons que les liens 
forts tisses entre le MAPAQ, l'UPA (incluant la FPPQ) et la FADQ ont nui au deroulement 
d'un processus interactif. La premiere proposition de Stoker (1998) porte une attention 
particuliere sur l'exercice d'un pouvoir legitime pour permettre d'etablir les conditions 
necessaires a la mise en place d'un veritable processus interactif. Stoker releve le point 
suivant: 
« Une legitimite insuffisante affaiblit le soutien du public et son adhesion aux 
reformes, et finit par rendre les detenteurs du pouvoir moins a meme de mobiliser 
des ressources et de promouvoir la cooperation et le partenariat. » (Stoker, 1998, 
p. 24) 
Le MAPAQ, etant responsable du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite, a-t-il failli a son 
role de mobiliser les ressources et de promouvoir la cooperation et le partenariat? Nous 
croyons que oui. Revenons aux facteurs cles d'une communication consensuelle. Dans un 
article de Letourneau (2008a) intitule « Gouvernance et gestion integree de I 'eau par bassins 
versants : problematique et requites d'une communication consensuelle », l'auteur presente 
un ensemble d'enonces, dont: 
« La construction de consensus doit viser a integrer les preoccupations des 
acteurs sans laisser de cote les preoccupations communes. ». (Id, 2008a, p. 222) 
Sans doute qu'il y a un parallele a faire entre la complexite sociale concernee par la 
gouvernance multiacteur dans le secteur de l'eau et la complexite sociale concernee par les 
applications de l'ecoconditionnalite dans le secteur de l'agriculture quebecoise. Dans cet ordre 
d'idee, Letourneau (2008a) met en evidence l'importance d'etablir une communication 
consensuelle et les moyens pour y arriver lorsqu'on fait face a des enjeux sociaux complexes. 
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La question politique qui demeure toujours posee dans un contexte de gouvernance est celle de 
savoir avec qui nous voulons travailler et construire du consensus. Au Quebec, 
l'ecoconditionnalite est un concept tres recemment introduit aupres des organismes concernes 
par le developpement des politiques agricoles et agroenvironnementales et des programmes de 
soutien financier a l'agriculture. Certes, les acteurs du Groupe de travail sur 
l'ecoconditionnalite ont echange des informations sur le sujet, entre autres par le biais des 
missions en Europe et aux Etats-Unis et par des echanges d'informations issues des rapports et 
des rencontres. Mais la communication ne s'arrete pas a une simple transmission 
d'informations entre les parties prenantes. Une veritable communication implique des 
relations organisees et un espace-temps pour permettre les interactions entre les acteurs 
participants. Un espace-temps pour debattre correctement de differentes approches, sans pour 
autant tomber dans le piege des « reunionites ». C'est la source de motivation de l'acteur que 
d'etablir un sens a son action. Si ces regies de communication sont absentes, cette action par 
definition n 'a plus de sens (Letourneau, 2008a, p. 219). 
Au-dela des regies de base de la communication, la recherche de consensus demande une 
rigueur de la part des parties prenantes afin de permettre librement l'expression des points de 
vue, le disaccord constructif et eclairant et : 
« [...] qui se fait parfois recevoir sous 1'angle de la complementarite, de 
I 'elargissement des points de vue. » (Id, 2008a, p. 223). 
Tout indique que dans le cas qui nous occupe, cette preoccupation de construction de 
consensus largement inclusive n'a pas ete mise de l'avant explicitement par les acteurs en 
presence. 
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8 ANALYSE ET DISCUSSION DE LA SITUATION DE « GOUVERNANCE » 
EN FONCTION DES PROPOSITIONS DE STOKER (1998) 
Rappelons que ce memoire presente les resultats des travaux du Groupe de travail sur 
1'ecoconditionnalite en milieu agricole en posant l'hypothese qu'il fonctionne dans une 
certaine approche ou un certain modele de gouvernance. Ce Groupe de travail sur 
l'ecoconditionnalite est analyse a travers les cinq propositions de la theorie de gouvernance de 
Stoker (1998). 
Des etudes et des recherches scientifiques quebecoises ont permis d'identifier le probleme de 
la surfertilisation des sols causee par des apports d'engrais organiques et d'engrais mineraux 
qui depassent les besoins en elements nutritifs des cultures. De cette fagon, les sols 
s'enrichissent progressivement en phosphore et depassent parfois des seuils de tolerance 
etablis. Ce constat se traduit par des pertes de phosphore dans les plans d'eau, par 
ruissellement de l'eau, par erosion des sols ou par lessivage vers les eaux de surface et 
souterraines. Des concentrations elevees de phosphore dans les plans d'eau favorisent des lors 
l'eutrophisation des ecosystemes aquatiques. Le cadre reglementaire du MDDEP en milieu 
agricole est done axe vers le controle des apports de phosphore dans les sols cultives et le 
controle des superficies en culture sur un territoire. L'ecoconditionnalite est un outil 
economique applique par le gouvernement du Quebec depuis 2004. II signifie que les aides 
financieres de l'Etat sont accordees aux exploitations agricoles qui respectent certaines 
exigences environnementales. Au Quebec, les mesures d'ecoconditionnalite mises en place 
depuis 2004 sont le bilan de phosphore conforme au REA, le certificat d'autorisation ou droit 
d'exploitation conforme au REA, le maintien des superficies en culture conforme au REA et le 
maintien d'une bande riveraine conforme a la Politique des rives, du littoral et des plaines 
inondables. Pour ces deux dernieres mesures, les moyens de controle sont de nature 
administrative ou informatisee, sans effectuer aucune validation sur le terrain des parcelles 
concernees des exploitations agricoles. 
Le rapport du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite dans le secteur agricole au Quebec 
presente differentes propositions de mesures d'ecoconditionnalite sur lesquelles les parties 
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prenantes n'ont pas fait consensus. L'UQCN a pris un certain leadership dans le dossier de 
l'ecoconditionnalite (UQCN, 2001a; UQCN, 2001b; UQCN, 2001c; UQCN, 2003a; UQCN, 
2007a; Bibeau et Breune, 2002), en redigeant notamment un rapport contenant des 
propositions de mesures d'ecoconditionnalite qui vont dans le sens du rapport Pronovost de la 
CAAAQ et de l'approche d'ecoconditionnalite retenue par la Suisse. Ces propositions de 
mesures d'ecoconditionnalite de I'UQCN s'inscrivent dans une approche incitative et 
coherente avec une agriculture durable, en modulant les aides financieres de l'Etat en fonction 
de 1'implantation des pratiques de gestion benefiques qui favorisent l'obtention de gains 
environnementaux dans les ecosystemes agricoles et aquatiques. 
Selon I'UQCN (2002) et la CAAAQ (2008), en partant du principe qu'il y aurait un soutien de 
base offert a 1'ensemble des producteurs qui respectent la reglementation environnementale, 
les mesures d'ecoconditionnalite et les performances technico-economiques, des paiements 
agroenvironnementaux (ex. : montant forfaitaire ($/hectare)) pourraient etre offerts en 
compensation aux producteurs agricoles pour la production de biens et de services 
environnementaux (appeles parfois mesures agroenvironnementales ou pratiques de gestion 
benefiques). En ce sens, nous pouvons penser a 1'implantation d'une bande riveraine au-dela 
de la largeur minimale prescrite, 1'implantation de couverture vegetale sur des sols a risque, 
etc.. Nous le disons encore une fois, c'est un choix de societe que de fmancer une agriculture 
durable et multifonctionnelle. 
Nous avons bien vu que l'approche incitative et coherente des mesures agroenvironnementales 
ou pratiques de gestion benefiques n'est actuellement pas appliquee au Quebec dans le cadre 
de l'ecoconditionnalite. Pourtant, les recommandations du rapport Pronovost de la CAAAQ, 
du rapport Saint-Pierre et du rapport Ouimet vont dans ce meme sens. Un veritable processus 
de communication consensuelle entre les parties prenantes pourrait-il retablir une nouvelle 
approche d'ecoconditionnalite, adaptee aux realties actuelles de l'agriculture quebecoise, aux 
preoccupations des citoyens et des consommateurs et aux regies de l'organisation mondiale du 
marche (notion de boite verte39)? Les parties prenantes devraient-elles etre plus largement 
representees pour participer a ce debat et faire evoluer le concept vers un choix de societe? A 
39 La boite verte regroupe notamment les subventions rattachees a des programmes de protection de l'environnement et de 
developpement rural. Dans les politiques agricoles de l'OMC, elles sont autorisees sans restriction. 
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notre avis, la reponse a cette question est positive. Nous avangons comme hypothese que les 
praticiens de l'agriculture, les producteurs agricoles responsables, sortiraient gagnants de ce 
debat. 
Revenons a l'analyse des resultats presentes dans les sections precedentes, bases sur les faits, 
les rapports, les etudes, les communiques de presse et les entrevues semi-dirigees. Le but de 
cette section est done de savoir si et dans quelle mesure, a l'occasion des travaux du Groupe 
de travail sur l'ecoconditionnalite, une certaine approche ou modele de gouvernance a ete bel 
et bien mise en pratique a propos de l'ecoconditionnalite. Nous nous servons a cette fin des 
propositions de la theorie de gouvernance de Stoker (1998) pour confronter et analyser les 
resultats. 
8.1 Points convergents et divergents lies a la premiere proposition de Stoker (1998) 
Cette section vise a analyser le concept d'ecoconditionnalite applique au Quebec depuis 2004, 
sur la base des elements decrits pour chacune des propositions de Stoker. Ces propositions se 
presentent comme une description de ce qu'est la gouvernance. Nous allons relever les points 
convergents et divergents, en nous appuyant aussi sur d'autres sources theoriques que la seule 
theorie de Stoker. 
Premiere proposition : 
« La gouvernance fait intervenir un ensemble d'institutions et d'acteurs qui 
n'appartiennentpas tous a la sphere du gouvernement» (Stoker, 1998, p. 21) 
Nous avons montre que le Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite etait compose 
d'organismes non rattaches a la sphere du gouvernement, soit l'UPA, l'UQCN et la FADQ. 
L'UPA est le seul syndicat autorise a representer l'ensemble des producteurs agricoles 
(environ 43 000). L'UQCN (Nature Quebec depuis 2005) est un organisme a but non lucratif 
qui regroupe des individus et des organismes ceuvrant a la protection de l'environnement et a 
la promotion du developpement durable. Nature Quebec a montre sa credibility dans le secteur 
de l'agriculture en matiere d'analyses et de propositions de strategies d'intervention pour 
proteger et gerer les ressources eau et sol en milieu agricole. Nature Quebec s'est implique 
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fortement dans le dossier de l'ecoconditionnalite, par des missions a l'etranger et en redigeant 
un rapport important sur le sujet. En ce qui concerne la FADQ, et en depit du fait qu'elle soit 
financee en partie par le MAPAQ, cette organisation possede une autonomie 
organisationnelle, et ses activites sont surveillees par un conseil d'administration compose de 
plusieurs organisations diverses. Nous avons done affaire a des groupes non gouvernementaux 
qui ont participe aux travaux du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite dans le secteur 
agricole, ce qui semble done correspondre a 1' « ensemble d'institutions » identifie dans la 
proposition de Stoker. 
Pour ce qui est de la sphere du gouvernement, le MDDEP et le MAPAQ en sont les 
representants. Pour permettre une analyse serieuse a la lumiere de cette proposition de Stoker, 
il faut admettre la relation tissee au fil des annees entre le MAPAQ, la FADQ et l'UPA. 
Durant les discussions sur l'ecoconditionnalite entre les parties prenantes, rappelons que le 
president de l'UPA etait egalement president de la FADQ. Rappelons aussi que l'UPA est le 
seul organisme invite par le gouvernement pour negocier des ententes avec le MAPAQ et la 
FADQ en ce qui concerne les programmes d'aide financiere (ex. : programme Prime-vert, 
programme ASRA, etc.). La composition multiacteurs du Groupe de travail sur 
l'ecoconditionnalite satisfait done la premiere proposition de Stoker, a savoir que les membres 
n'appartiennent pas tous a la sphere du gouvernement. Ces membres respectaient done les 
conditions de base de cette proposition pour pouvoir operer dans le cadre d'une approche de 
gouvernance en reseau, au sens de la theorie de Stoker. 
Mais comment expliquer alors les relations tendues, les conflits non resolus, le manque de 
transparence dans les decisions, le manque de confiance entre certains acteurs et 1'absence 
d'un veritable consensus sur les mesures d'ecoconditionnalite entre les membres du Groupe de 
travail sur l'ecoconditionnalite? A notre avis, la reponse reside dans l'exercice du pouvoir 
legitime, qui cause souvent l'echec d'un processus de gouvernance (Stoker, 1998, p. 24; 
Paquet, 2008, p. 88). Selon Stoker, le pouvoir doit etre legitime pour assurer la participation 
des acteurs sociocommunautaires et socioeconomiques et leur adhesion a tout projet ou 
reforme menant a une prise de decision collective. Paquet (2005, p. 31) avance meme que la 
gouvernance, pour etre efficace, exige deux conditions essentielles : 
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« [...] un minimum d'engagement civique et une nouvelle forme de socialite que 
I'on peut definir comme la capacite humaine d'inventer des ciments sociaux qui 
fassent tenir individus, reseaux et groupes en ensembles fonctionnels et stables. » 
(Baechler, 1994, p. 21 cite par Paquet, 2005, p. 32). 
A notre avis, dans le cadre d'une gouvernance collaborative, ces deux conditions ont fait 
defaut pendant les travaux du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite dans le secteur 
agricole au Quebec. De plus, aucun mecanisme de collaboration n'a ete mis en place durant 
les travaux afin de susciter un dialogue capable de developper les conditions auxiliaires 
necessaires pour que de nouvelles conventions puissent naitre (Paquet, 2005, p. 128). 
II semble que le processus interactif entre les membres du Groupe de travail sur 
l'ecoconditionnalite a fait defaut et qu'il n'a pas permis la recherche du consensus. Pourtant, 
dans une approche de gouvernance le respect du processus deliberatif et interactif par les 
acteurs participants est important et essentiel, menant ou pas a un consensus, car cette 
demarche a plus de chance d'etre reconnue comme legitime (Choquette, 2008, p. 321) et par 
consequent moins frustrante pour les parties prenantes. A ce sujet, rappelons le 
mecontentement de l'UQCN exprime dans son communique de presse du 5 fevrier 2001 
lorsqu'elle prenait connaissance d'une entente bipartite signee a son insu entre le MAPAQ et 
la Federation des producteurs de pores du Quebec sur les mesures d'ecoconditionnalite. A ce 
moment, l'UQCN reagit a son exclusion evidente des prises de decision dans ce dossier, 
malgre son ouverture a poursuivre un dialogue constructif avec les autres acteurs. 
Bien que les membres du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite dans le secteur agricole au 
Quebec se soient reunis a quelques occasions pour definir ensemble les mesures et les 
modalites d'application de l'ecoconditionnalite, aucun document ne permet de conclure que 
les roles, les responsabilites et la legitimite du pouvoir menant a une prise de decision 
collective ont ete etablis et acceptes par les membres avant le debut des travaux du Groupe de 
travail ou meme pendant ceux-ci. Cette absence de regies ou de procedures claires et souples, 
voulue ou non voulue, est a l'oppose d'un veritable processus de communication consensuelle 
dans lequel les acteurs acceptent de fixer des regies souples du jeu de la negotiation pour 
donner un sens a leur action (Letourneau, 2008a) et surtout dans le contexte d'une approche de 
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gouvernance. On pourrait penser que certains acteurs ou un regroupement d'acteurs ne 
souhaitaient pas de regies claires afin d'exercer un pouvoir non partage. 
8.2 Points convergents et divergents lies a la deuxieme proposition de Stoker (1998) 
Deuxieme proposition : 
« En situation de gouvernance, les frontieres et les responsabilites sont moins 
nettes dans le domaine de Vaction sociale et economique » (Stoker, 1998, p. 24) 
La gouvernance des territoires ruraux quebecois pendant la periode contemporaine sera 
consideree dans son ensemble, mais brievement a la lumiere de cette proposition de Stoker. 
L'historique des politiques de developpement regional et local des territoires ruraux quebecois 
permet de montrer revolution et l'implication progressive des citoyens et des acteurs de la 
societe civile dans le domaine de Taction sociale, economique et environnementale d'un 
territoire rural. 
Durant la periode de 1960 a 1980, les politiques du developpement regional, basees sur une 
approche centralisatrice et hierarchique, visent a favoriser le rattrapage des regions en retard, a 
contrer les inegalites regionales et a aider les regions en difficulty (Levesque, 2005). Cette 
approche de dependance face a des decisions centralisees laisse peu de place aux initiatives 
locales qui seraient initiees par les acteurs locaux de la societe civile. Ce n'est qu'a la fin des 
annees 1970, que l'Etat propose aux Quebecois une nouvelle vision du developpement 
regional et local, axee progressivement vers la decentralisation. En 1977, le gouvernement de 
Rene Levesque redige un document intitule Livre blanc sur la decentralisation, qui tente 
d'amorcer une nouvelle maniere de voir les reformes sociales et economiques des regions. 
Dans la meme annee, le gouvernement rend disponible un document intitule Le Dynamisme 
local et le developpement regional. En 1978, le gouvernement du Quebec depose un livre vert 
intitule La decentralisation : une perspective communautaire nouvelle. Dans la foulee de ces 
documents, T accent est mis sur la participation des communautes locales et des acteurs 
regionaux et locaux de la societe civile lies a l'amenagement du territoire (Des Lauriers, 
2006). La volonte de decentralisation a mene a Tadoption de la Loi sur l'amenagement et 
l'urbanisme en 1979, qui a permis la creation des municipalites regionales de comte (MRC). 
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Ces dernieres sont mandatees par l'Etat pour elaborer des schemas d'amenagement et de 
developpement des territoires urbains et ruraux. Par la suite, le gouvernement du Quebec ne 
cesse de developper le modele partenarial elargi aux acteurs de la societe civile pour qu'ils 
participent aux orientations et a la gestion de leur territoire. En 1995, le gouvernement du 
Quebec remet a l'ordre du jour la question de la decentralisation de certains pouvoirs et de 
certaines responsabilites vers des instances autonomes en publiant le livre vert intitule 
« Decentralisation : un choix de societe ». En 1997, le gouvernement du Quebec depose sa 
Politique de soutien au developpement local et regional. Par cette politique, on vise 
l'implication des citoyens dans le developpement des communautes locales et regionales, 
notamment leur participation au processus decisionnel et a la mise en oeuvre de projets 
(Gouvernement du Quebec, 1997). Dans cette Politique, la notion de decentralisation abordee 
du bout des levres est remplacee par les notions de regionalisation et de deconcentration. Cela 
s'est traduit par la definition de « trois paliers territoriaux » : le local (planification, gestion 
et execution des services de premiere ligne), le regional (concertation, services de deuxieme 
ligne) et le national (etat regulateur, orientations, politique nationale de la ruralite, politique 
nationale de l'eau). Pendant cette periode, le gouvernement accentue ses efforts pour supporter 
l'economie et l'emploi a l'echelle regionale et locale. Ainsi, de nouvelles structures 
organisationnelles prennent naissance, telles que les conseils regionaux de developpement 
(CRD), les centres locaux de developpement (CLD), les Societes d'aide au developpement des 
collectivites (financement du federal), les centres locaux d'emploi et les centres locaux de 
services communautaires (CLSC). Depuis 1997, Solidarity rurale du Quebec assume le mandat 
d'instance-conseil du gouvernement en matiere de developpement rural. En creant tous ces 
organismes aux plans national, regional et local, le gouvernement du Quebec semble 
privilegier la voie de la regionalisation de Taction gouvernementale, ce qui demontre bien 
l'hesitation du gouvernement de s'engager dans un veritable processus de decentralisation 
(Des Lauriers, 2006). Vachon (2006) rajoute ceci: 
« Le Quebec vit, depuis trois decennies, dans une dialectique constante entre la 
decentralisation reelle et une decentralisation virtuelle. » (Vachon, 2006, p. 141) 
Puis arrive en 2001, la premiere Politique nationale de la ruralite qui vise a renforcer et a 
soutenir le developpement des milieux ruraux de son territoire. En 2006 apparait la seconde 
Politique nationale de la ruralite qui introduit la notion de pacte rural, dont un des objectifs 
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est de soutenir 1'engagement des citoyens et des citoyennes envers le developpement de leur 
communaute. En 2002, dans le cadre de la Politique nationale de l'eau, le MDDEP opte pour 
la mise en place progressive d'une gestion integree de l'eau par bassin versant, en misant sur 
une approche participative, volontaire et engagee des acteurs de l'eau dans leur ensemble. 
Cette Politique nationale de l'eau a conduit a la delimitation de 40 zones de gestion integree de 
l'eau et recemment a la Loi affirmant le caractere collectif des ressources en eau et visant a 
renforcer leur protection qui devrait renforcer la mission et le financement des organismes de 
bassin versant. 
En 2004, le gouvernement du Quebec adopte la Loi sur le ministere du Developpement 
economique et regional et de la Recherche, qui a permis de creer les conferences regionales 
des elus (CRE), en remplacement des conseils regionaux de concertation et de developpement. 
Au terme de la loi, le CRE est une instance de concertation et de planification composee a la 
base d'elus municipaux (maires et prefet) qui s'adjoignent des representants des divers 
secteurs socioeconomiques (ex. : chambres de commerce, associations d'entrepreneurs). Selon 
Levesque (2006), meme si le CRE peut accueillir un tiers des representants de la societe civile, 
on peut penser que le secteur prive des affaires sera bien represente au conseil 
d'administration, laissant peu de place aux organismes sociaux ou environnementaux. 
Solidarite rurale du Quebec ecrit ceci dans un communique de presse : 
« On nous avait promis plus de democratic, plus de transparence et surtout une 
nouvelle gouvernance appuyee sur la decentralisation. Or, la loi 34 ajoute des 
privileges, renvoie chez eux des citoyens benevoles engages dans le 
developpement de leurs communautes et accentue les distorsions entre les milieux 
urbains et les milieux ruraux. » (Solidarite rurale, 2003, communique de presse du 
18 decembre). 
Tout au long de cet historique, force est d'admettre que le gouvernement se soucie d'impliquer 
et de responsabiliser les citoyens et les citoyennes en matiere d'amenagement du territoire et 
de protection de l'environnement et qu'il travaille a trouver un juste equilibre de pouvoir entre 
les acteurs elus (prefet, maires), les acteurs prives et les acteurs de la societe civile, meme s'ils 
semblent surtout, a en croire Solidarite rurale, a caractere plutot socio-economique. 
Cependant, le gouvernement semble avoir cette volonte d'accelerer, dans certaines situations, 
le transfert de veritables pouvoirs, de responsabilites et de ressources aux organismes 
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regionaux ou locaux les plus aptes en la matiere. Dans le cadre d'une approche de 
gouvernance, il faut toutefois admettre que ce transfert de responsabilites vers des reseaux 
d'acteurs regionaux et locaux rend plus complexes les actions de gouverner (Chhotray et 
Stoker, 2009, p. 23). Si le gouvernement s'enrichit ainsi du savoir-faire des partenaires des 
secteurs prives et socio-economiques, en contrepartie il doit accepter qu'il perde en partie le 
controle direct ou indirect sur les decisions collectives. Par consequent, au lieu que chaque 
organisme soit assujetti a une seule autorite, la multiplicity des relations de gouvernance entre 
les autres parties prenantes ou groupes fait que la responsabilite de chacun, y compris le 
gouvernement, devient par definition partielle (Paquet, 2005, p. 120). Cela souleve le 
probleme qu'on ne sait plus tres bien qui est responsable en cas d'echec dans un systeme de 
gouvernance. II en resulte que les acteurs dominants chercheront a designer un bouc emissaire 
dans les situations difficiles. 
En effet, ce probleme souleve par la deuxieme proposition de Stoker relative a l'effacement 
des responsabilites dans les situations problematiques se rencontre bel et bien. En 1'absence de 
regies claires et souples, d'un pouvoir legitime partage, d'outils de communication 
consensuelle, de la creation d'un veritable groupe de travail forme sur la base d'un contrat 
moral, il est tout a fait normal d'observer un effacement des responsabilites dans les situations 
problematiques. En lien avec notre sujet, voici ce que rapporte le verificateur general du 
Quebec dans son rapport de l'annee 2007-2008 : 
« La fagon d'appliquer le principe d'ecoconditionnalite est fort peu convaincante 
meme si cela fait trois ans que ce principe est integre dans la gestion 
gouvernementale. » (Verificateur general du Quebec, 2008, p. 70) 
« Le rythme d'introduction dans les programmes de mesures associees a 
l'ecoconditionnalite est lent si I'on tient compte de I'echeancier inclus dans les 
orientations gouvernementales. » (Id, 2008, p. 70) 
« En 2005, alors que la FADQ devait s 'assurer que tous les agriculteurs 
beneficiaires du programme ASRA respectaient les criteres relatifs a 
I 'ecoconditionnalite, elle s 'est limitee aux adherents qui exploitaient un nouveau 
lieu. En 2006, elle s'est limitee aux agriculteurs du secteur porcin inscrits au 
programme, etant donne que c'est le seul secteur pour lequel elle a obtenu de 
I'information du MDDEP. » (Id, 2008, p. 71) 
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Le verificateur general du Quebec ne limite d'ailleurs pas sa critique a la seule 
gouvernance des territoires ruraux : 
« Au 31 mars 2007, le MDDEP n 'avait regu que 9 plans directeurs de I 'eau sur les 
33 possibles et aucun n 'avait encore ete approuve a cette date. » (Id, 2008, p. 71) 
Certes, la FADQ s'est bien defendue, dans un communique de presse, relativement a sa 
responsabilite dans le controle des mesures d'ecoconditionnalite, en jetant le blame sur le fait 
que les donnees en provenance du MDDEP n'etaient pas fiables et validees40 (FADQ, 2007, 
communique de presse du 14 decembre). II semble que les organismes se lancent la balle dans 
les situations difficiles sans pour autant vouloir l'attraper au passage. 
Quels ministeres ou organismes seront responsables dans les situations ou la qualite de l'eau 
ne s'ameliore pas, voire meme si elle se degrade dans les bassins versants juges prioritaires? 
Une veritable gouvernance partenariale et mixte de la ressource eau permettrait, a notre avis, 
d'eviter la tentation de rejeter l'odieux des echecs sur autrui et de passer a Taction. L'approche 
de gouvernance est justement ce laboratoire d'essais et d'idees constructives qui: 
« [...] cherche de maniere pragmatique et eclectique a definir quel assemblage de 
principes, de structures, de normes, de processus, de regies, de mecanismes, 
pourrait assurer la coordination la plus efficace, I'apprentissage social le plus 
rapide, et la capacite a se transformer la plus heureuse. » (Paquet, 2008, p. 45) 
Dans cet ordre d'idee, les propositions de travail liees aux mesures d'ecoconditionnalite de 
I'UQCN auraient du etre prises au serieux. Du moins, le gouvernement du Quebec aurait-il du 
prendre les moyens necessaires pour maintenir et rendre actif et durable le Groupe de travail 
sur l'ecoconditionnalite afin de faire evoluer le concept et d'ceuvrer a moduler les programmes 
d'aide financiere vers une agriculture durable? II aurait pu aussi elargir son mandat et lui 
demander d'agir comme structure de gouvernance concrete, mais ce n'aurait ete possible qu'a 
plusieurs conditions difficiles a respecter. Dans le dossier de l'ecoconditionnalite, nous avons 
vu que I'UQCN etait un organisme serieux qui repondait aux attentes et aux besoins de la 
societe civile en matiere de developpement d'une agriculture durable. Nous avons montre que 
I'UQCN a ete ecartee des decisions sur les mesures d'ecoconditionnalite et par la suite, des 
40 Ces donnees font reference aux bilans de phosphore transmis par les producteurs agricoles au MDDEP. 
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politiques agricoles et agroenvironnementales. Les communiques de presse de l'UQCN 
presentes dans cette etude sont revelateurs a ce sujet. 
On peut se questionner ici a savoir si les propositions des groupes de pression comme l'UQCN 
sont veritablement bien utilisees par les instances gouvernementales. Une recente etude menee 
pendant cinq ans par la Table ronde nationale sur l'economie et l'environnement41 et le Forum 
des politiques publiques avec plus d'une vingtaine d'experts a montre que les processus de 
consultation publique sur les orientations et les politiques environnementales au Canada 
favorisent trop souvent l'affrontement de positions irreconciliables et que les gouvernements 
et les grands acteurs economiques n'impliquent pas assez directement les acteurs de la societe 
civile (incluant les groupes sociaux et environnementaux) dans une gouvernance concertee 
(Table ronde nationale sur l'economie et 1'environnement et Forum des politiques publiques, 
2010). A la lumiere de notre etude, il semble que cette conclusion pourrait s'appliquer aussi 
pour le cas de l'UQCN. 
Rappelons cet engagement tire de la convention de mise en oeuvre de l'ecoconditionnalite dans 
la production porcine au Quebec signee entre le MAPAQ et la FPPQ : 
« Les parties s 'entendent pour former et mandater un Conseil d'ecoconditionnalite 
afin d'assurer le suivi de I'application du Plan de mise en ceuvre de 
l'ecoconditionnalite en production porcine. » (MAPAQ, 2001, p. 6). 
Ce Conseil d'ecoconditionnalite n'a jamais existe et le Groupe de travail sur 
l'ecoconditionnalite dans le secteur agricole au Quebec n'est actuellement pas actif. Nous 
avons done apparemment manque une occasion de donner chair a la gouvernance, dans ce 
dossier. 
Dans le dossier de l'ecoconditionnalite, nous posons la question suivante : pourquoi le 
gouvernement du Quebec et ses ministeres concernes n'ont-ils pas etabli et reparti entre les 
parties prenantes du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite dans le secteur agricole au 
41 
La TRNEE est un organisme consultatif independant en matiere de politiques, appele a conseiller le gouvernement federal 
sur les solutions a envisager en matiere de developpement durable. Le Forum des politiques publiques est un organisme 
independant sans but lucratif qui se consacre a ameliorer la qualite de la gouvernance au Canada par le biais d'un meilleur 
dialogue entre les secteurs public, prive et benevole. 
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Quebec les roles, les responsabilites, le pouvoir legitime partage, en mettant en jeu un 
processus deliberatif et interactif axe sur la communication consensuelle? La reponse serait-
elle associee au fait que le gouvernement du Quebec, principalement a cause des budgets 
modestes du MDDEP et peut-etre celui du MAPAQ, n'a pas les moyens financiers pour 
s'attaquer veritablement a la pollution agricole diffuse afin de supporter adequatement les 
producteurs agricoles vers une agriculture durable? N'oublions pas toutefois que l'inaction a 
aussi un cout immediat et plus lointain, mais bien reel neanmoins. 
8.3 Points convergents et divergents lies a la troisieme proposition de Stoker (1998) 
Troisieme proposition : 
« La gouvernance traduit une interdependance entre les pouvoirs des institutions 
associees a I'action collective » (Stoker, 1998, p. 23) 
Rappelons que dans le cadre d'une gouvernance, l'interdependance des pouvoirs favorise la 
prise en charge des problemes economiques, sociaux et environnementaux par les acteurs 
locaux et regionaux des secteurs prive et sociocommunautaire (Stoker, 1998). Nous en 
donnons une courte explication pour mieux comprendre le sens de cette proposition. Dans un 
contexte ou les problemes economiques, sociaux et environnementaux d'une societe sont de 
plus en plus complexes a resoudre, nous croyons que la creation de lieux et d'espaces de 
dialogue constitue un mecanisme puissant de partage et de distribution de 1'information, mais 
aussi d'interaction entre divers groupes d'interets (Paquet, 2005, p. 169). Cet espace de 
dialogue permet aux participants de s'enrichir de connaissances, d'explorer des mondes 
possibles ou des scenarios envisageables, de faire surgir des compromis acceptables et de 
decider collectivement des solutions et des options les plus appropriees aux problemes (Callon 
et al, 2001, p. 207). Cela fait ressortir 1'importance de la coordination et de la collaboration 
des reseaux d'acteurs pour assurer cette interdependance des pouvoirs, car aucun organisme 
ou groupe quelconque ne peut pretendre avoir le monopole de la connaissance, du pouvoir et 
des ressources necessaires pour trouver les solutions les plus appropriees aux problemes 
complexes de la societe. 
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II faut reconnaitre que la pollution agricole diffuse sur un territoire rural est un probleme 
complexe a resoudre, car l'eau (ressource collective qui necessite des actions collectives pour 
la proteger) ne connait pas de frontiere (plusieurs MRC peuvent etre incluses dans le meme 
bassin versant). De plus, 1'amelioration de la qualite de l'eau et la restauration de certains 
usages de l'eau dans les bassins versants degrades necessitent des interventions majeures des 
secteurs et des acteurs municipaux, industriels et agricoles, du temps et de 1'argent. En ce qui 
concerne les activites agricoles, ces interventions passent par une meilleure gestion des 
matieres fertilisantes et des pesticides utilises a la ferme, 1'adoption de pratiques de 
conservation des sols (ex. : semis directs, couverture vegetale, etc.), la mise en oeuvre de 
travaux d'amenagement hydro-agricoles des parcelles cultivees (ex. : voies d'eau 
engazonnees, avaloirs, etc.) et la protection des zones sensibles le long des cours d'eau (ex. : 
bande riveraine elargie, etc.). Nous parlons bien ici de mesures agroenvironnementales dont la 
plupart vont au-dela de la reglementation environnementale et des mesures 
d'ecoconditionnalite existantes. 
Dans la presente etude, nous avons rappele les donnees permettant d'affirmer que certaines 
activites agricoles causent des impacts negatifs sur la ressource eau, notamment 
l'eutrophisation des rivieres et des lacs. Nous avons explique a notre tour que la concentration 
de phosphore dans les ecosystemes aquatiques est un des facteurs en cause. Nous avons 
mentionne que la reglementation environnementale des activites agricoles et les mesures 
d'ecoconditionnalite appliquees depuis 2004 au Quebec sont axees sur la gestion du 
phosphore. Au Quebec, nous avons defini juridiquement la ressource eau comme une chose 
commune (Cumyn, 2008), non appropriable, mais essentielle aux activites humaines. Tous les 
ministeres, organismes et acteurs regionaux et locaux concernes s'entendent pour mieux la 
proteger et mieux la gerer. Pour ce faire, le cadre reglementaire semble etre adequat pourvu 
que le gouvernement du Quebec et les ministeres concernes fournissent les ressources 
financieres et humaines necessaires afin d'en verifier et d'en soutenir l'application. 
Dans la foulee des travaux et des realisations des organismes de bassin versant, nous pensons 
que les OBV n'ont pas encore une legitimite suffisante, ni les ressources et les moyens 
suffisants, pour mettre en oeuvre les actions prioritaires des plans directeurs de l'eau. Depuis 
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son entree en vigueur (12 juin 2009), la Loi affirmant le caractere collectif des ressources en 
eau et visant a renforcer leur protection reconnait le role important des OBV. Cette loi devrait 
favoriser Tintegration des elements du plan directeur de l'eau (PDE) dans le schema 
d'amenagement de la MRC, ce qui valorise, a notre avis, l'outil PDE elabore par les OBV. 
Par ailleurs, nous avons releve la quasi-absence de programme de paiements 
agroenvironnementaux au Quebec pour recompenser les producteurs agricoles qui adoptent 
des mesures agroenvironnementales qui vont au-dela de la reglementation environnementale et 
des mesures d'ecoconditionnalite de base, si l'on considere que le programme Prime-vert du 
MAPAQ est axe sur des moyens ponctuels utilises sur une base volontaire par les producteurs 
agricoles plutot que sur l'atteinte de gains environnementaux, notamment sur T amelioration de 
la qualite de l'eau en milieu agricole (Eco Ressources Consultants, 2008). 
Dans le domaine de la gestion de l'eau au Quebec, Taction collective a pour objectif la 
protection, la restauration, la mise en valeur et la gestion adequate de la ressource eau a 
l'interieur des limites d'un bassin versant. Les acteurs publics, prives, associatifs, cooperatifs, 
communautaires et agricoles sont tous concernes et interpelles pour mieux gerer la ressource 
eau. Les differents utilisateurs de la ressource eau sont parfois en conflit d'usage sur un 
territoire ou bien certains acteurs jugent que les interventions, selon les secteurs d'activites 
vises, se font a un rythme trop lent. Selon nous, une structure de gouvernance sur le modele 
d'un OBV nous apparait sur la bonne voie pour rapprocher les acteurs et les utilisateurs de 
l'eau vers Taction collective. Toutefois, il faut que le gouvernement du Quebec leur donne les 
ressources necessaires et la legitimite legale pour y parvenir. Nous croyons qu'une structure 
operationnelle pourrait etre utile pour mieux encadrer le processus deliberatif afin d'inciter les 
acteurs de l'eau a participer de fagon effective a la gouvernance de l'eau, telle que proposee 
par Choquette (2008). L'Etat pourrait aider davantage les OBV dans Texercice d'un tel 
processus deliberatif, bien que des actions soient realisees par certains OBV. 
Par le fait meme, il faut reconnaitre une interdependance entre les diverses institutions 
(gouvernement, MRC, municipalites, OBV, acteurs concernes, producteurs agricoles, etc.) 
impliquees dans la protection de la ressource eau pour que le processus deliberatif soit 
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applique, respeete et effieaee. Certes, les OBV sont des tables de concertation qui permettent 
d'etablir ce genre de processus deliberatif sur la gestion de l'eau avec l'aide du gouvernement. 
Mais auront-ils les ressources financieres et humaines suffisantes? Certes, leur financement a 
ete augmente dans le cadre de la derniere entente financiere de 2009, mais est-ce bien 
suffisant? 
En tout cas, le processus deliberatif et interactif axe vers une communication consensuelle a 
fait defaut aupres des membres du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite dans le secteur 
agricole au Quebec. Comme deja mentionne par Paquet (2006), le processus deliberatif et 
interactif est benefique et souhaitable, car personne ne possede tout le pouvoir, toutes les 
ressources et toutes les informations pour assurer une gouvernance effieaee. Rappelons que les 
propositions de travail de l'UQCN sur les modalites d'application des mesures 
d'ecoconditionnalite visaient a alimenter le debat d'idees pour faire des choix partages, mais 
orientees vers des gains environnementaux en regard de la protection des ressources sol et eau. 
Nous avons montre que les mesures d'ecoconditionnalite retenues au Quebec ne vont pas au-
dela de la reglementation environnementale existante et par consequent elles auront tres peu 
d'impact pour ameliorer la qualite de l'eau. Le gouvernement et ses ministeres concernes ont-
ils failli a leur mission et a leur responsabilite respective dans le cadre de la mise en oeuvre du 
concept de l'ecoconditionnalite? 
Ce processus deliberatif et interactif axe vers une communication consensuelle aurait permis 
d'etablir des regies claires et souples, des roles, des responsabilites, un pouvoir legitime et des 
procedures de decision partages entre les parties prenantes et ceci avant le debut des travaux 
du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite dans le secteur agricole au Quebec. C'est ce 
qu'on pourrait appeler, selon le terme utilise par Paquet (2005), le contrat moral qui precise les 
attentes legitimes des parties prenantes. Le contrat moral aide a : 
« [...] constituer le fondement de la gouvernance en reseau en instaurant le reseau 
de responsabilites douces necessaires pour que I'apprentissage collectif procede 
au mieux. » (Paquet, 2005, p. 128) 
Le contrat moral vise a eviter le piege de la mefiance mutuelle entre les parties prenantes, pour 
ne pas nuire au processus de cooperation et de participation. Dans ce processus deliberatif et 
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interactif explique et accepte, les parties prenantes auraient ete sensibilisees au dilemme 
souleve par Stoker, a savoir que : 
« [...] reconnaitre l'interdependance des pouvoirs dans I'action collective, c'est 
admettre que les resultats ne correspondent pas toujours aux intentions. » (Stoker, 
1998, p. 26). 
En effet, par ce contrat moral les membres s'engagent dans une demarche de recherche d'un 
compromis constructif en acceptant d'analyser les visions et les points de vue des autres pour 
se recadrer par rapport aux problemes, aux options et aux solutions et construire sur ces 
nouvelles connaissances en vue d'une decision collective et partagee. Cet espace dialogique 
permet l'exploration de l'identite des acteurs qui se decouvrent concernes par les projets en 
discussion et l'exploration de l'univers des options envisageables et des solutions (Callon et 
al., 2001, p. 59). Ainsi, les intentions de depart formulees par les parties prenantes seront 
possiblement modifiees en cours de route si toutes les parties acceptent de jouer le jeu de la 
negotiation aux regies souples. Dans ce contexte, les tensions inutiles et les etats de frustration 
de certains membres du Groupe travail sur l'ecoconditionnalite dans le secteur agricole au 
Quebec auraient pu etre evites afin de rester dans un climat de travail constructif. 
8.4 Points convergents et divergents lies a la quatrieme proposition de Stoker (1998) 
Quatrieme proposition : 
« La gouvernance fait intervenir des reseaux dacteurs autonomes » (Stoker, 1998, 
p. 26) 
Nous avons vu que les acteurs membres du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite dans le 
secteur agricole au Quebec possedent tous une autonomic organisationnelle et fonctionnelle en 
regard des ressources financieres, humaines et materielles. Soulignons que chacun des 
membres du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite est connecte a differents reseaux 
d'acteurs. Par exemple, l'Union des producteurs agricoles regroupe 16 federations regionales 
et 25 groupes specialises, dont la Federation des producteurs de pores du Quebec. Nature 
Quebec regroupe plus de 130 partenaires impliques dans le financement et dans la realisation 
des biens et services dans le domaine du developpement durable et provenant de differents 
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secteurs d'activite, dont celui de l'agriculture. Nous avons done bel et bien affaire ici a des 
organisations en reseaux. 
La question qu'il faut se poser en lien avec cette proposition de la gouvernance et du dossier 
de l'ecoconditionnalite est celle-ci: ces acteurs, qui sont eux meme des reseaux, ont-ils 
travaille en reseau entre eux dans le cadre d'une structure viable et constructive? La reponse 
semble negative. Les resultats de notre analyse a la lumiere des trois premieres propositions de 
Stoker montrent l'absence d'une veritable structure viable permettant de debattre, sur la base 
d'une communication consensuelle, de differentes approches et des mesures 
d'ecoconditionnalite proposees dans le but de mener a des decisions collectives. A la limite, le 
Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite s'apparente plutot a un groupe informel, non viable 
et durable, dans lequel aucun membre ne se sent responsable des resultats. Ainsi, il n'est pas 
surprenant de constater l'absence presque complete d'information disponible relative aux 
travaux du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite et les lacunes relevees par le verificateur 
general du Quebec dans les premieres annees d'application des mesures d'ecoconditionnalite. 
Dans ce contexte, le role du gouvernement du Quebec, si tant qu'il voulait favoriser la 
gouvernance, serait de s'assurer que les reseaux autonomes agissent de fagon responsable, 
selon cette proposition de Stoker. Le MAPAQ, responsable du secretariat des deux Groupes de 
travail sur l'ecoconditionnalite, a-t-il failli a ce role? 
8.5 Points convergents et divergents lies a la cinquieme proposition de Stoker (1998) 
Cinquieme proposition : 
« La gouvernance part du principe qu 'il soit possible d'agir sans s 'en remettre au 
pouvoir oual 'autorite de I 'Etat» (Stoker, 1998, p. 27) 
Dans un contexte de gouvernance, le role de l'Etat ne consiste plus a intervenir directement, 
mais plutot a mettre en place les ressources et les outils pour orienter et guider Taction 
collective (Stoker, 1998). Or, nous pensons que le gouvernement du Quebec et ses ministeres 
concernes n'ont pas suffisamment prepare et outille les membres du Groupe de travail sur 
l'ecoconditionnalite dans le secteur agricole au Quebec pour agir dans une approche de 
gouvernance. Dans les faits, les membres n'ont pas pu agir sans s'en remettre au pouvoir ou a 
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l'autorite de l'Etat. Rappelons que le MAPAQ, la FADQ et l'UPA tissent des liens tres serres 
depuis la creation du programme ASRA, recemment interpelle (2001) par le concept 
d'ecoconditionnalite. Rappelons aussi la convention de mise en oeuvre de l'ecoconditionnalite 
dans la production porcine au Quebec signee en catimini entre le MAPAQ et la FPPQ en 
2001, a l'insu de I'UQCN et du MDDEP. Nous avons aussi mentionne que le MAPAQ etait 
responsable du fonctionnement des deux groupes de travail sur l'ecoconditionnalite. II aurait 
fallu permettre a ces acteurs de depasser leurs familiarites premieres ou les inciter a le faire. 
A partir de ce constat, les ministeres concernes par la pollution diffuse d'origine agricole 
auraient interet a redemarrer et a elargir le Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite, sur une 
base de gradation du savoir de la gouvernance de l'environnement et de l'eau en integrant 
l'ouverture transdisciplinaire aux choses visees, l'interdisciplinarite et la multidisciplinarite 
(Letourneau, 2008b), puisqu'on parle bien ici d'une agriculture durable qui interpelle des 
enjeux economiques, sociaux et environnementaux au-dela des acteurs immediatement 
concernes par ce dossier. Ce nouveau Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite, progressif 
dans le savoir-faire d'une approche de gouvernance, devrait etre mandate par le gouvernement 
pour moduler de nouveaux programmes d'aide financiere pour une agriculture durable, axes 
vers les recommandations formulees a travers plusieurs rapports et etudes (rapport de 
I'UQCN, 2002; rapport Pronovost, 2008; rapport Saint-Pierre, 2009; rapport Ouimet, 2009; 
etude du Groupe AGECO, 2009; etude de Eco Ressources Consultants, 2008). 
Une approche equilibree est souhaitable pour tenir compte a la fois d'une agriculture 
productive qui repond aux signaux du marche, supportee par des programmes d'aide 
financiere structures et coherents, dont le versement est conditionnel a l'atteinte de 
performances technico-economiques des exploitations agricoles (Groupe AGECO, 2009) ainsi 
qu'au respect des exigences environnementales et des mesures de conditionnalite 
(environnement, bien-etre des animaux, etc.). Et d'une agriculture a orientation plus 
ecologique ou biologique, supportee par un autre programme d'aide financiere lie au 
developpement rural, et qui offre de multiples fonctions telles que l'occupation du territoire, 
Femploi agricole, l'entretien du paysage, l'entretien des forets privees, la mise en oeuvre de 
pratiques de conservation des sols, de bandes riveraines, de cultures vegetales sur les sols a 
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risque, etc. (Eco Ressources Consultants, 2008). Dans le contexte d'une agriculture de plus en 
plus questionnee par les citoyens et les consommateurs de produits agricoles, l'Etat et les 
acteurs de la societe civile devraient organiser un « forum hybride » au sens de Callon pour 
analyser et elaborer de nouveaux programmes de soutien financier dedies aux deux types 
d'agriculture ci-haut decrits. Dans le cadre de ce forum hybride structure, nous pensons que 
d'autres ministeres, incluant le MAPAQ, seraient interpelles davantage dans le financement 
des programmes de soutien aux secteurs de l'agriculture et de la foret. 
Nul doute que les producteurs agricoles et forestiers s'engageraient dans ces programmes si 
l'Etat leur garantissait a long terme les aides financieres necessaires pour prendre le virage de 
l'agriculture et de la foresterie durables, car ces producteurs agricoles et forestiers tiennent 
aussi a 1'amelioration d'un environnement sain. 
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9 CONCLUSION 
Ce memoire visait a verifier si le fonctionnement et les resultats du Groupe de travail sur 
1'ecoconditionnalite dans le secteur agricole du Quebec rencontrent les cinq propositions de la 
theorie de gouvernance de Stoker (1998). Nous voulions aussi savoir, dans 1'affirmative, 
jusqu'a quel point c'etait le cas. Nous nous interrogions de plus a savoir si les membres du 
Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite avaient travaille dans une approche de cooperation 
ou de conflit et en presence ou en absence d'un processus deliberatif et interactif axe vers la 
communication consensuelle. Finalement, nous voulions savoir comment les mesures 
d'ecoconditionnalite retenues par le gouvernement s'integrent dans les strategies 
d'intervention de l'Etat visant a reduire la pollution diffuse d'origine agricole, notamment 
l'eutrophisation des plans d'eau et comment elles pourraient evoluer et s'integrer dans un 
cadre de gouvernance des territoires ruraux. 
Premiere proposition : 
« La gouvernance fait intervenir un ensemble d'institutions et d'acteurs qui 
n 'appartiennent pas tous a la sphere du gouvernement ». 
Deuxieme proposition : 
« En situation de gouvernance, les frontieres et les responsabilites sont moins 
nettes dans le domaine de I'action sociale et economique ». 
Troisieme proposition : 
« La gouvernance traduit une interdependance entre les pouvoirs des institutions 
associees a I 'action collective ». 
Quatrieme proposition : 
« La gouvernance fait intervenir des reseaux d'acteurs autonomes ». 
Cinquieme proposition : 
« La gouvernance part du principe qu 'il soit possible d'agir sans s 'en remettre au 
pouvoir ou a I 'autorite de I 'Etat ». 
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L'analyse des resultats montre que les quatre mesures d'ecoconditionnalite (section 4.2.1) 
retenues par le gouvernement s'integrent principalement dans la premiere strategie 
d'intervention (section 1.2.6), soit de gerer les matieres fertilisantes a la ferme. Aucune 
mesure d'ecoconditionnalite ne concerne les pratiques liees a la conservation des sols et aux 
travaux d'amenagement hydro-agricoles des parcelles cultivees. Les resultats indiquent aussi 
que les membres du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite dans le secteur agricole au 
Quebec remplissent les conditions de la premiere et de la quatrieme proposition de cette 
theorie. En effet, pour la premiere proposition nous avons vu que certains membres (UPA, 
UQCN, FADQ) n'appartiennent pas a la sphere du gouvernement. L'UPA est le seul syndicat 
de producteurs agricoles autorise au Quebec. L'UQCN (Nature Quebec) est un organisme a 
but non lucratif de la societe civile qui regroupe des individus et des organismes ceuvrant a la 
protection de 1'environnement et a la promotion du developpement durable. La FADQ est un 
organisme parapublic implique dans le soutien financier de l'agriculture quebecoise et il est 
gere par des membres d'un conseil d'administration composes de differents organismes non 
lies a la sphere du gouvernement. 
Pour la quatrieme proposition, nous avons montre que toutes les parties prenantes du Groupe 
de travail sur l'ecoconditionnalite dans le secteur agricole au Quebec sont autonomes et 
fonctionnelles sur les plans des ressources financieres, humaines et techniques. Neanmoins, 
nous reconnaissons les liens etablis et tisses au fil des annees entre le MAPAQ, l'UPA et la 
FADQ en ce qui a trait au developpement des politiques agricoles et des programmes de 
soutien financier pour l'agriculture et la foret. 
Toutefois, les conditions de la deuxieme, troisieme et cinquieme proposition ne sont pas 
remplies. En effet, les resultats font ressortir les dilemmes releves dans la theorie de 
gouvernance de Stoker (1998). Pour le premier dilemme identifie, nous pensons qu'un acteur 
ou un groupe d'acteurs a tire avantage d'un pouvoir, non partage avec les autres parties 
prenantes, pour orienter et selectionner les mesures d'ecoconditionnalite. Nous pensons ici a 
l'entente MAPAQ-FPPQ signee en catimini, en l'absence de I'UQCN et du MDDEP et aux 
contenus des communiques de presse de I'UQCN qui exprime leurs disaccords par rapport 
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aux positions de l'UPA dans le dossier des politiques agroenvironnementales, incluant 
1' ecoconditionnalite. 
Le second dilemme souleve par Stoker (1998, p.24) est lie a l'effacement des responsabilites 
dans les situations problematiques. Or, nous avons note que le verificateur general du Quebec 
avait identifie une situation problematique et pointe certains acteurs responsables des lacunes 
dans l'application des mesures d'ecoconditionnalite. La reaction des acteurs responsables fut 
justement de vouloir effacer leurs responsabilites en les dirigeants vers d'autres. Nous croyons 
que ceci est lie au fait que le Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite s'apparente a un 
groupe informel, non viable et durable, dont aucun membre ne se sent responsable des 
resultats, plutot qu'a un groupe (Conseil d'ecoconditionnalite) visant une reelle gouvernance. 
Les principales causes du non respect des conditions viennent selon nous de l'absence d'un 
processus deliberatif et interactif axe vers une communication consensuelle entre les parties 
prenantes. Un tel processus deliberatif et interactif etabli et accepte par les membres du 
Groupe de travail sur 1'ecoconditionnalite dans le secteur agricole au Quebec avant le debut 
des travaux du comite aurait permis d'introduire des regies claires et souples, de definir des 
roles et des responsabilites, d'etablir un pouvoir legitime partage, des engagements fermes, 
des procedures de decision collective afin que les parties prenantes demeurent dans un climat 
de travail constructif. Le but aurait ete de rechercher le consensus (Letourneau et Leclerc, 
2007). En contrepartie, les membres auraient ete sensibilises au fait que les resultats d'une 
approche de gouvernance n'aboutissent pas toujours aux intentions souhaitees par chacun des 
acteurs. 
Pour reprendre l'idee de Paquet (2005) dans le contexte de notre sujet, le MAPAQ (ministere 
responsable du secretariat et du fonctionnement des deux Groupes de travail sur 
l'ecoconditionnalite) aurait du etablir un contrat moral entre les parties prenantes pour preciser 
leurs attentes et pour favoriser la collaboration, l'engagement, l'echange d'informations, le 
partage des points de vue, le recadrage des problemes et des solutions dans la perspective 
d'une prise de decision consensuelle pour une action collective. 
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Pour relever les defis de la problematique environnementale liee a la gestion integree de l'eau 
dans les limites d'un bassin versant, nous terminons avec la citation suivante : 
« Des processus de gouvernance adaptes devront etre developpes et devront 
favoriser Vinterdisciplinarite et I'engagement des differents protagonistes dans 
I 'evaluation et la gestion des enjeux. Toutefois, la problematique 
environnementale demeure sous-alimentee et sous-representee, tant sur le plan de 
la recherche que sur celui des pouvoirs publics » (Rajotte, Vaillancourt et 
Gendron, 2007, p. 422). 
Dans le contexte de la gestion integree de l'eau par bassin versant, l'interdisciplinarite 
soulevee par ces auteurs est une etape obligatoire, definie comme une pratique collective de 
recherche visant la mise en relation et 1'integration des savoirs. Par la suite, pour passer aux 
actions concretes sur le terrain en lien avec les priorites du plan directeur de l'eau des 
organismes de bassin versant, dans un objectif d'atteindre des gains environnementaux qui 
concernent la qualite de l'eau, nous croyons que l'Etat a un role encore plus important a 
exercer pour favoriser la multidisciplinarite, qui consiste a unir plusieurs disciplines sur le 
probleme de la pollution d'origine agricole, et pour integrer la transdisciplinarite qui consiste a 
aller au-dela des connaissances actuelles en sciences de l'environnement (Letourneau, 2008b). 
Dans cette action collective en vue de proteger la ressource eau, l'approche de gouvernance 
appliquee par les organismes de bassin versant semble bien la voie a poursuivre. Les mesures 
d'ecoconditionnalite retenues par le gouvernement du Quebec nous semblent actuellement 
insuffisantes pour repondre a des objectifs environnementaux souhaites par la societe dans le 
but de reduire plus rapidement la pollution diffuse d'origine agricole dans les ecosystemes 
agricoles et aquatiques. Nous pensons qu'il serait souhaitable que le gouvernement du Quebec 
cree un Conseil d'ecoconditionnalite qui opere dans une veritable structure de gouvernance 
viable, mais qui necessitera bien entendu des ajustements avec les institutions impliquees dans 
la gouvernance des territoires ruraux. Ce conseil d'ecoconditionnalite permanent aurait le 
mandat du gouvernement de proposer d'autres mesures d'ecoconditionnalite en lien avec les 
strategies d'intervention pour contrer la pollution diffuse d'origine agricole et d'adapter les 
programmes d'aide financiere du secteur agricole, le tout dans une perspective d'une 
agriculture durable. 
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ANNEXE A : REPERES HISTORIQUES 
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1984 - Rapport du Senat du Canada sur la degradation des sols 
1990 - Rapport du ministere de l'Agriculture, des Pecheries et de l'Alimentation du Quebec 
sur l'inventaire des problemes de degradation des sols agricoles du Quebec 
1996 - Rapport du verificateur general du Quebec sur les aides financieres aux producteurs 
agricoles et les mauvaises pratiques agricoles 
1998 - Creation du Groupe de travail « Un environnement a valoriser » 
2000 - Rapport de la Commission sur la gestion de l'eau au Quebec 
2001 - Creation du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite dans le secteur agricole au 
Quebec 
2001 - Convention de mise en oeuvre de l'ecoconditionnalite en production porcine 
2002 - Reglement sur les exploitations agricoles 
2002 - Propositions de travail de l'UQCN pour une mise en oeuvre des mesures 
d'ecoconditionnalite dans la politique quebecoise de soutien a l'agriculture 
2002 - Rapport final sur la mise en oeuvre de l'ecoconditionnalite en production porcine 
2003 - Rapport d'enquete et d'audience publique sur le developpement durable de la 
production porcine 
2003 - Rapport final du Groupe de travail sur l'ecoconditionnalite dans le secteur agricole du 
Quebec 
2004 - Application des mesures d'ecoconditionnalite du gouvernement du Quebec 
2005 - Rapport du ministere de l'Agriculture, des Pecheries et de l'Alimentation du Quebec sur la retribution des biens et services environnementaux en milieu agricole 
2008 - Rapport de la Commission sur l'avenir de l'agriculture et de l'agroalimentaire 
quebecois 
2009 - Rapport de Michel R. Saint-Pierre sur une nouvelle generation de programmes de 
soutien financier a l'agriculture 
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